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Mohamed Benabdelkader : Soutien du Maroc aux efforts 
internationaux en matière de lutte contre le crime organisé
Vers le renforcement du rôle des avocats, des notaires et des adouls dans le combat
mené contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme
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Le ministre de la Justice, Mohamed
Benabdelkader, a souligné mer-
credi à Rabat, la nécessité de la
coordination et de la coopération

permanente ainsi que l'assistance technique
entre son département, l'unité de traitement
du renseignement financier (UTRF) et les
ordres des avocats, pour la mise en œuvre
optimale des dispositions juridiques natio-
nales et internationales et le renforcement
du rôle de l'avocat dans la lutte contre le
blanchiment de capitaux et le financement
du terrorisme.

"Il est impératif  de coopérer et de coor-
donner en permanence et de présenter l'as-
sistance technique nécessaire pour une mise
en œuvre optimale des obligations imposées
par les instances internationales concernées,
en particulier en matière de dispositions ju-
ridiques et organiques dans le domaine" de
la lutte contre le blanchiment de capitaux et
le financement du terrorisme, a-t-il expliqué
lors d'une rencontre de communication or-
ganisée par le ministère de la Justice, en par-
tenariat avec l'ordre des avocats à Rabat,

autour du thème "Le rôle de l'avocat dans
la lutte contre le blanchiment de capitaux et
le financement du terrorisme".

"Conscient de l'importance de ce sujet,
de ses répercussions sur les engagements in-
ternationaux et de ses impacts sur l'écono-
mie nationale, le barreau veillera sur la mise
en œuvre optimale des obligations impo-
sées", a poursuivi le ministre, notant que le
cadre juridique national adopté dans ce sens
a défini leur champ d'intervention et a pré-
servé le caractère sacré de leur profession et
ses spécificités.

Il a, également, indiqué que son dépar-
tement veille en étroite coordination avec les
syndicats des avocats à la programmation de
rencontres de communication pour faire
connaître les obligations imposées et les
moyens à même de les mettre en œuvre,
tout en offrant des guides scientifiques sim-
plifiés au profit des avocats, relevant que le
ministère fournira également des assistances
techniques à travers la commission centrale
créée au niveau de la direction des affaires
criminelles et des grâces.

Le ministère de tutelle, a poursuivi Mo-
hamed Benabdelkader, travaille sur un pro-
jet de résolution qui sera publié
prochainement dans le Bulletin officiel, vi-
sant à déterminer la façon dont les avocats,
les notaires et les adouls peuvent s'engager
dans le système de lutte contre le blanchi-
ment de capitaux et le financement du ter-
rorisme.

Après avoir mis en avant les efforts
consentis pour renforcer le respect des exi-
gences internationales sur les plans législatif
et institutionnel et les stratégies sectorielles
dans le domaine, le ministre a estimé que les
conclusions et les résultats du rapport d'éva-
luation du système de lutte contre le blan-
chiment d'argent et le financement du
terrorisme mettent en évidence le dévelop-
pement qu'a connu ce système.

Il a, par ailleurs, rappelé la volonté du
Royaume de soutenir les efforts internatio-
naux, en particulier dans le domaine de la
lutte contre le crime organisé dans toutes ses
formes, précisant que le Maroc a mis en
place les outils juridiques et institutionnels

nécessaires depuis une dizaine d'années, en
consécration de ce choix stratégique.

De son côté, le bâtonnier de Rabat, Mo-
hamed Barigou, a souligné que l'ordre des
avocats est disposé à s'engager pour organi-
ser des ateliers et des formations continues
en matière des dispositions juridiques pour
leur mise en œuvre optimale, afin que l'avo-
cat puisse jouer pleinement le rôle qui lui est
assigné, s'arrêtant sur le rôle important du
barreau dans la consolidation de la coordi-
nation entre la défense et le ministère de la
Justice.

Il a, par ailleurs, fait observer que la loi
marocaine relative à la lutte contre le blan-
chiment d'argent, qui est plus ou moins
conforme aux conventions internationales
a fait l'objet d'amendements fondamentaux,
à travers le projet de loi n°12.18 modifiant
et complétant le Code pénal et la loi n°43.05
relative à la lutte contre le blanchiment de
capitaux.

Cette rencontre, qui s'est tenue dans le
cadre de la mise en œuvre des recomman-
dations de la réunion nationale organisée par
le ministère de la Justice en juillet dernier, a
été l'occasion de traiter des sujets relatifs, no-
tamment, au "Cadre juridique du blanchi-
ment d'argent et du financement du
terrorisme", au "Rôle de l'unité de traite-
ment du renseignement financier dans le
domaine de la lutte contre le blanchiment
d'argent et le financement du terrorisme",
et "L'évaluation nationale des risques de
blanchiment d'argent et de financement du
terrorisme".

Mohamed Benabdelkader avait tenu,
plus tôt dans la journée, une réunion avec le
barreau de Rabat concernant les mesures
prises dans le cadre de la gestion de la crise
sanitaire, particulièrement au sein des tribu-
naux, au cours de laquelle une convention
de partenariat a été signée entre le ministère
de la Justice et l'ordre des avocats portant
sur la formation des formateurs dans le do-
maine de la maîtrise des techniques de com-
munication et d'information et dans le
domaine des procès à distance, particulière-
ment en matière de gestion des plateformes
numériques des avocats, dans le but de leur
permettre de s'engager pleinement dans la
perspective de la transformation numérique
de l'administration judiciaire.

L’Association Chouala dénonce le crime abject commis à l’encontre de l’enfant Adnane
Suite au crime abject commis ré-

cemment à Tanger à l’encontre de
l’enfant Adnane et qui a secoué le

Maroc entier, dans toutes ses compo-
santes, le Bureau national de l’Associa-
tion Chouala pour l’éducation et la
culture tient à dénoncer cet abominable
acte, à présenter ses sincères condo-
léances à la famille du défunt, tout en
appelant que justice soit faite.

A cet effet, l’Association Chouala
pour l’éducation et la culture a émis un
communiqué dans lequel elle appelle les
institutions gouvernementales, ainsi que
celles de la défense des droits de
l’Homme relevant de la Constitution et
celles de socialisation à accorder la prio-
rité aux questions relatives à la protec-
tion de l’enfance, et ce dans tous ses

aspects, physique, psychologique, édu-
catif  et sécuritaire.

Partant de là, le communiqué de
Chouala souligne la nécessité d’intégrer
l’éducation sexuelle dans les pro-
grammes scolaires. De même, l’Asso-
ciation appelle les médias publics,
particulièrement ceux du visuel, à ac-
complir pleinement leur rôle en matière
d’éducation et de sensibilisation à
l’égard des enfants et de leurs familles.
Elle a aussi appelé à mettre l’accent sur
les mécanismes susceptibles de proté-
ger les enfants de toutes les formes de
violence, en consolidant leurs connais-
sances en vue de pouvoir se prémunir
notamment du viol commis par des
proches ou autres.

Par ailleurs, l’Association Chouala

pour l’éducation et la culture appelle,
d’une part, à l’appllication des lois en vi-
gueur afin de protéger l’enfance de
toutes les formes de violence, et d’autre
part, rappelle la nécessité de veiller au
développement de la politique concer-
nant la justice des mineurs, l’intégration
dans la loi des cas de viol des enfants à
caractère itératif  et la clarification des
détails de ses peines.

En dernier lieu, Chouala appelle à
la tenue d’un forum avec la participa-
tion des parties concernées par les ques-
tions de l’enfance dans la perspective
d’une stratégie nationale intégrée pour
la protection de l’enfance de toutes les
formes de violence et d’exploitation
sexuelle.

T.R
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La crise sanitaire a empiré une situation qui prévaut depuis toujours

Les enfants en situation de 
handicap des laissés-pour-compte

Assourdissant, le silence
de l’Exécutif  quant au
sort réservé aux per-
sonnes en situation de

handicap a fini par faire grand
bruit dans l’hémicycle. En effet, la
parlementaire usfpéiste Saadia
Bensahli a récemment interpellé le
ministre de l’Education nationale,
Saaid Amzazi, au sujet des me-
sures relatives à la rentrée scolaire
des enfants atteints d’autisme, ce
trouble du neuro-développement
humain. La députée ittihadie a ex-
pliqué lors de son intervention
qu’au regard «du développement
de la situation sanitaire dans le
pays, des décisions et une batterie
de mesures ont été prises par le
ministère de l’Education nationale
dans le cadre de la rentrée scolaire
2020-2021. Néanmoins, ces me-
sures excluent les enfants en situa-
tion de handicap».

Pour Saadia Bensahli, cette
marginalisation, à mille lieues de
toute notion «d’égalité des chances
en termes de scolarité, a provoqué
l’affliction des parents d’enfants
atteints d’autisme». Puis d’ajouter
: «D’autant que le présentiel de-
meure le choix pédagogique idoine
par rapport à leurs besoins en
termes d’apprentissage et de socia-
lisation».

Vampirisés par la polémique
«distanciel-présentiel», les modali-
tés de la rentrée scolaire 2020-

2021 n’ont laissé aucune place aux
enfants en situation de handicap,
comme on dissimulerait de la
poussière sous un tapis. Comme si
le sujet ne méritait pas d’y prêter
attention. Pourtant, l’autisme,
pour ne parler que de lui, est le
quotidien, à des degrés divers, de
340.000 enfants et leurs parents.
Désespérant, le mutisme de l’Exé-
cutif  sur le sujet n’est plus du tout
soutenable. Car il ne s’agit pas uni-
quement des enfants autistes. 

Selon le Haut-commissariat au
plan, les taux de prévalence du
handicap dans le pays sont de l'or-
dre de 2,3% au niveau national,
2,2% en milieu rural et 2,4% en
milieu urbain. Autrement dit, ce
sont des centaines de milliers d’en-
fants qui se retrouvent à la marge
des décisions gouvernementales.
Malheureusement, les années pas-
sent et le constat ne change pas :
il est convenu qu’au Maroc, les
personnes en situation de handi-
cap sont laissées pour compte.
Une situation dont les consé-
quences sont en temps normal dé-
sastreuses. Aujourd’hui, en plus de
l’indifférence du gouvernement,
elles le sont encore plus car ampli-
fiées par la crise sanitaire. Cela en
fait un peu trop pour des ci-
toyennes et citoyens marocains,
autant que vous et moi. Dès lors,
l’intervention de la députée USFP
Saadia Bensahli, dans l’Hémicycle

a le mérite de mettre en lumière
cette problématique dans la pers-
pective de lui trouver des solu-
tions.

Les solutions, il en faudra tôt
ou tard. Les enfants en situation
de handicap vivent un véritable
calvaire. Et cela ne date pas d’hier.
Dès mars, le confinement a eu des
effets catastrophiques sur leur ap-
prentissage tout en accentuant leur
précarité. Prenons le cas des en-
fants atteints d’infirmité motrice
cérébrale (IMC) qui sont de l’ordre
de 20 à 30 enfants sur 1000 dans
le pays. Les parents de ces enfants
sont désabusés car «d’un point de
vue orthopédique, il y a un recul
au niveau des apprentissages dure-
ment acquis, en termes de sociali-
sation notamment», nous confie
Loubna Chérif  Kanouni, fonda-
trice de l’Amicale marocaine des
IMC. Et de poursuivre : «Le temps
ne joue pas en faveur des défi-
ciences. Il les altère encore plus.
Donc la prise en charge pluridisci-
plinaire est indispensable au bon
développement de l'enfant et de
l'adolescent en situation de handi-
cap».

Sauf  que voilà, depuis la fer-
meture des centres spécialisés en
mars dernier, jumelée à l’impossi-
bilité pour les aides-soignantes de
prodiguer les soins paramédicaux
et les séances de psychomotricité
à cause des gestes barrières et de

la distanciation, les acquis de ses
enfants s’effritent chaque jour un
peu plus. Et alors que les espoirs
des parents convergeaient vers
cette nouvelle année scolaire, ils
ont été atterrés par la fermeture
des écoles actée il y a quelques
jours dans plusieurs villes du
Maroc. Dans la capitale écono-
mique, l’Amicale marocaine des
IMC est fermée jusqu’à fin sep-
tembre, au moins. L’Association
dont l’objectif  est d’apporter aux
enfants atteints d’infirmité mo-
trice, cérébrale ou de paralysie cé-
rébrale une prise en charge
adéquate pour un meilleur éveil
psychomoteur, ne peut évidem-
ment pas remplir ses missions. Pis,
elle risque de mettre la clef  sous la
porte. 

La crise sanitaire n’a pas uni-
quement impacté négativement les
enfants en situation de handicap
mais aussi les structures qui les ac-
cueillent en temps normal. A la
base, les établissements de protec-
tion sociale, dont l’apport béné-
fique aux familles et à leurs enfants
est inestimable, ont des comptes
dans le rouge depuis des années.
En cause, le retard du versement
des subventions qui leur sont dues
«promises en juillet et relatives à
2018, et qui n'ont toujours pas été
versées à ce jour», regrette Loubna
Chérif  Kanouni, présidente de
l’Amicale marocaine des IMC

dont la structure emploie une
trentaine de personnes à temps
plein dont «15 paramédicaux et 10
entre éducatrices et éducatrices
spécialisées», énumère-t-elle tout
en avouant qu’en l’absence des-
dites subventions, «l'association a
puisé dans ses ressources et auprès
de ses partenaires pour conserver
les emplois. Mais aujourd’hui,
nous avons de grandes difficultés
à les maintenir, d’autant que les
quelques parents qui payaient une
participation n’ont plus rien versé
depuis le confinement. Et c'est le
cas de toutes les associations du
domaine».

Bref, c’est clair comme de l’eau
de roche, le gouvernement ferme
délibérément les yeux sur la situa-
tion des personnes en situation de
handicap, celles de leurs parents et
des structures censées leur venir
en aide pour ce qui s’apparente à
«une violation de leur droit aux
soins et au bien-être familial», s’of-
fusque Mme Chérif  Kanouni. Et
alors que ce n’est pas demain la
veille que la pandémie s’arrêtera
dans le pays, il est temps pour le
gouvernement de s’enquérir du
sort des personnes en situation de
handicap. Il ne faut pas oublier
que l’on peut juger la grandeur
d'une nation à l’aune de la façon
dont les plus faibles y sont traités.
A bon entendeur. 

Chady Chaabi

Saadia Bensahli
L’inégalité des
chances au détriment
des enfants autistes
est une aberration

“
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Le Maroc peut mieux faire
en matière de santé
Amélioration des performances, mais des efforts restent nécessaires selon l'OCDE

Depuis plusieurs an-
nées, le Maroc a
amélioré ses perfor-
mances de santé,

avec la hausse de l’espérance de
vie ou la réduction du fardeau
des maladies transmissibles. Tou-
tefois des efforts restent néces-
saires, affirme une récente étude
de l’OCDE, qui souligne le be-
soin pour le pays de renforcer la
dépense publique de la santé.

«Depuis plusieurs années, le
Maroc a amélioré ses perfor-
mances de santé, avec la hausse
de l’espérance de vie ou la réduc-
tion du fardeau des maladies
transmissibles. Toutefois des ef-
forts restent nécessaires, en par-
ticulier pour atteindre certaines
des cibles des objectifs de déve-
loppement durable ou pour œu-
vrer contre les disparités
régionales dans l’offre de soins»,
estime cette étude intitulée «Mo-
bilisation des recettes fiscales
pour le financement de la santé
au Maroc», rendue publique
lundi.

A cela vient s’ajouter le poids
de la transition épidémiologique
et du vieillissement de la popula-
tion avec la multiplication par
trois des personnes de plus de 65

ans entre 2020 et 2060, augmen-
tant les dépenses de santé et me-
naçant les équilibres budgétaires
des caisses de l’assurance mala-
die obligatoire.

Selon l’étude, entre 2020 et
2060, le nombre de personnes de
plus de 65 ans devrait être mul-
tiplié par trois au Maroc. Ceci
augmente les dépenses de santé
et menace les équilibres budgé-
taires des caisses de l’AMO, mais
pourrait être davantage contrôlé
avec des politiques de santé pro-
mouvant le vieillissement en
bonne santé.

«Tous ces défis soulignent le
besoin de renforcer la dépense
de la santé. Pour se rapprocher
des cibles des ODD 3 en 2030,
le Maroc devrait augmenter le ni-
veau des dépenses de santé de
2,5 points de pourcentage de
PIB, pour atteindre 8,2% du PIB,
dont 2,2 points de pourcentage
pour la dépense publique", pré-
conise l'étude.

Cette hausse permettrait
d’augmenter les dépenses de
santé par habitant de 170 USD
en 2016 à 419 USD en 2030, de
multiplier par 2,6 le nombre de
médecins et par 3,6 le nombre de
personnel médical (sous réserve

de garder des politiques de santé
relatives aux ressources hu-
maines identiques). 

«Ceci équivaudrait à une
hausse sur la période de 107 Mds
MAD (7,7 Mds MAD de hausse
annuelle), dont 77 Mds MAD
pour la dépense publique (5,5
Mds MAD de hausse annuelle),
soulignent les auteurs de l’étude.

L’analyse sur longue période
montre que la croissance des dé-
penses totales de santé est tirée
par le financement public, et que
la croissance des dépenses pu-
bliques de santé est tirée par la
croissance économique et la
priorisation du secteur de la
santé au sein du budget général
de l’Etat.

Pour financer la hausse des
dépenses publiques de santé,
deux axes d’actions seront néces-
saires. D’une part, il s’agira
d’améliorer la conception des
cotisations sociales pour l’assu-
rance maladie obligatoire. D’au-
tre part, il s’agira d’avoir un
recours accru aux recettes fis-
cales, avec une amélioration de la
conception de chaque impôt,
notamment ceux ayant des liens
plus marqués avec le secteur de
la santé, comme les taxes inté-

rieures de consommation, de par
leur influence sur le comporte-
ment des consommateurs, et la
fiscalité environnementale de par
l’impact indirect sur la santé des
populations.

Toutefois, si la hausse des
ressources publiques pour la
santé est nécessaire à moyen
terme, celle-ci ne pourra pas être
réalisée dans les conditions ac-
tuelles. Il s’agira au préalable de
renforcer l’efficience et la maî-
trise de la dépense publique de
santé, mais aussi de soutenir le
développement du secteur privé
opérant dans le secteur de la
santé sans que cela se traduise
nécessairement par de nouvelles
incitations fiscales, recommande
l’étude.

Cette étude s’inscrit dans le
cadre d’un projet conjoint entre
le Fonds mondial de lutte contre
le sida, la tuberculose et le palu-
disme et le Centre de politique et
d’administration fiscales (CPAF)
de l’OCDE, visant à analyser les
capacités des pays en matière de
mobilisation des recettes fiscales
pour le financement de leur sys-
tème de santé, et en particulier
pour le financement de la lutte
contre les trois maladies préci-

tées.
Le projet a débuté avec deux

pays pilotes : le Maroc et la Côte
d’Ivoire. Le travail avec le Maroc
fait suite à une collaboration
entre le CPAF de l’OCDE et le
Maroc qui a abouti en 2019 à
l’examen des politiques fiscales
du Maroc, et qui a constitué la
contribution de l’OCDE à la dis-
cussion sur le renforcement de
l’équité du système fiscal maro-
cain. 

L’actuelle analyse est basée
sur les échanges et informations
collectées lors d’une mission à
Rabat en novembre 2019. Pen-
dant cette mission, l’équipe de
l’OCDE s’est entretenue avec un
grand nombre d’experts maro-
cains, tant dans le domaine de la
santé que de la fiscalité, dont les
contributions ont été capitales
pour la réalisation de ce rapport,
souligne l’OCDE, qui affirme
que le rapport a été élaboré en
étroite collaboration avec la Di-
rection de l’épidémiologie et de
lutte contre les maladies et la Di-
rection de la planification et des
ressources financières du minis-
tère de la Santé, ainsi que la Di-
rection des études et des
prévisions financières et la Di-
rection du budget du ministère
de l’Economie, des Finances et
de la Réforme de l’administra-
tion. 

Le rapport a été rédigé fin
2019, soit avant la crise sanitaire
liée au Covid-19. "Les analyses
qui y sont présentées ne tiennent
donc pas compte des évolutions
importantes que le secteur de la
santé, dont son financement, a
connues pendant la gestion de la
crise. Si certaines analyses restent
cohérentes (comme la décompo-
sition de la croissance des dé-
penses totales de santé et des
dépenses publiques de santé),
d'autres pourront servir de point
d’entrée à une discussion plus
générale sur le financement de la
santé qui intégrera des éléments
spécifiques à la gestion de la crise
liée au Covid-19", ont tenu à
souligner ses auteurs.

En effet, "depuis la rédaction
de ce rapport, le Maroc a pris de
nombreuses mesures sanitaires,
économiques et sociales pour
tenter de mitiger les effets né-
fastes de la crise. Une fois la crise
sanitaire passée, ces mesures de-
vront être considérées dans la
poursuite de la réflexion sur le fi-
nancement de la santé", esti-
ment-ils.
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Tests antigéniques, une solution 
à l'engorgement des laboratoires ?

Jusqu’à présent, la problé-
matique principale en
matière de dépistage rési-
dait dans l’engorgement

des laboratoires à cause de la
lenteur des tests de référence
dits RT-PCR ou «virolo-
giques». Les délais pour se faire
tester sont souvent longs. Idem
pour les résultats, disponibles
après 48h au Maroc. Au-
jourd’hui, il existe une alterna-
tive à même de régler cette
problématique. Ultra rapides,
les nouveaux "tests antigé-
niques" promettent des résul-
tats en seulement quinze à
vingt minutes et non plus deux
jours. Autorisés officiellement
en France, récemment, en quoi
consistent-ils ? Quelles sont les
différences avec le PCR ? Et
pour quelle efficacité ? Libé ré-
pond à ces questions. 

Loin des tests rapides séro-
logiques qui consistent unique-
ment à savoir si l’on a été
infecté par le virus dans un
passé proche (entre 7 et 14
jours), les tests antigéniques
s’apparentent aux tests de réfé-
rence actuels. En effet, à
l’image des RT-PCR, les tests
rapides antigéniques ont des

points en commun avec les
PCR. Ils servent eux aussi à sa-
voir si on est actuellement por-
teur du Sars-Cov2. Le second
point en commun prend
forme dans le processus de
prélèvements, puisqu’à l’instar
des tests PCR, les tests antigé-
niques sont réalisés à partir de
prélèvements par écouvillon
dans les narines. Ils sont basés
sur le même principe que celui
des tests de grosses, en l’occur-
rence une bande qui se colore
en présence d’un prélèvement
Covid+. 

Cependant, il existe des dif-
férences entre les deux procé-
dés. Contrairement au
RT-PCR dont le but est de re-
chercher puis trouver le code
génétique ou l’ARN du virus,
le test antigénique ne s’y inté-
resse pas. Il est plutôt attiré par
l’antigène à la surface du nou-
veau coronavirus. En clair, le
test antigénique se concentre
sur l’endroit où se fixent les an-
ticorps produits par le corps
humain au moment de lutter
contre le Sars-Cov2. Mais pas
seulement. A la différence du
test PCR nécessitant une ana-
lyse lourde, conséquente et

souvent très coûteuse dans un
laboratoire, à cause notam-
ment de l’utilisation d’un ma-
tériel bien spécifique, le test

antigénique ne prend que
quelques minutes pour repérer
des protéines du virus. De ce
fait, cet outil se révèle très in-
téressant afin de trier rapide-
ment les personnes
probablement contaminées
dans des lieux à forte fréquen-
tation, tels que les gares, les
lieux d’accueil des hôpitaux ou
bien les aéroports. Sans oublier
qu’ils peuvent être utilisés chez
un médecin généraliste ou un
pharmacien.    

Le bémol, parce qu’il en
existe malheureusement, est
que les tests antigéniques se-
raient moins sensibles que
leurs cousins PCR. Pour ces
derniers, la présence du gé-
nome viral est amplifiée plu-
sieurs fois dans le but de
repérer le virus dans l’échan-
tillon, quand bien même est-il
présent en d’infimes propor-
tions. Néanmoins, en dépit de
cet accroc en termes de sensi-
bilité, les tests antigéniques ne
sont pas inutiles pour autant.
En disposer, c’est déjà l’assu-
rance de détecter dans un
temps record les personnes à
charge virale importante. « Un
argument important dans l’op-

tique de casser les chaînes de
transmission», comme l’a ré-
cemment expliqué l’épidémio-
logiste Michael Mina, sur son
compte Twitter. 

A la lumière de ces élé-
ments, il est évident que les
tests antigéniques ne sont pas
exempts de tout reproche à
l’image des PCR (faux positifs,
faux négatifs). Du fait qu’ils
soient moins sensibles, il existe
le risque qu’ils ne détectent pas
un malade avant que sa charge
virale n’atteigne son pic. C’est
certainement la raison pour la-
quelle ces tests rapides ne
pourront être utilisés en
France que pour la population
générale et non pas pour les
cas contacts ou ceux présen-
tant des symptômes. Mais faut
dire également que leur rapi-
dité pèse dans la balance. Cette
spécificité pourrait être capitale
en vue de trouver une solution
aux longues files d’attente sur
les sites de dépistage et per-
mettre au Maroc d’augmenter
la cadence en matière de dépis-
tage qui est aujourd’hui de l’or-
dre de 25.000 tests par jour au
maximum.  

C.E

Ultra rapides, ils
seraient moins 
sensibles que les
PCR mais bien
plus utiles

“



Le ministre de la Santé, Kha-
lid Ait Taleb, a appelé, mer-
credi à Fès, à dupliquer
l’expérience de la région de

Fès-Meknès en matière de maîtrise de
la situation épidémiologique à l’en-
semble des régions du Royaume.

‘’C’est une expérience réussie qui
a donné de très bons résultats, en uti-
lisant le diagnostic rapide avec les tests
sérologiques, qui montre le niveau de
circulation du virus au niveau des
quartiers et surtout d’une population
vulnérable’’, s’est félicité le ministre,
dans une déclaration à la presse, en
marge d’une visite à des centres de
santé urbains qui effectuent les tests
sérologiques pour le Covid-19.

Cette approche, a-t-il assuré, per-
met une prise en charge des cas posi-
tifs dans les plus brefs délais, afin
d’endiguer éventuellement la circula-
tion du virus

Il n'a pas manqué non plus de
mettre en valeur les efforts déployés
par les autorités locales et les profes-
sionnels de la santé, ainsi que par la
société civile, qui se sont mobilisés à
des moments où la région connaissait
une recrudescence des cas positifs au
Covid-19, en raison de la mobilité de
la population, notamment lors des pé-
riodes de festivités, dont l’Aid El
Kébir et les fins de vacances.

Parmi les facteurs qui ont favorisé
la maîtrise de la situation épidémiolo-
gique dans la région et notamment à
Fès, le ministre a cité, entre autres,
‘’l’anticipation, le suivi du protocole
médical et l’approche de proximité, la-

quelle a permis d’accompagner la po-
pulation de manière très proche’’.

Accompagné du wali de la région
de Fès-Meknès, gouverneur de la pré-
fecture de Fès, Saïd Zniber, le ministre
s’est rendu aux différentes structures
et dépendances des centres de santé
Jnanat et Massira 2.

Le centre de santé urbain niveau
1 de Jananat comprend des unités de
l’enfant et de la mère, de la planifica-
tion familiale, des maladies chro-

niques et transmissibles, de la lutte
contre la tuberculose et celle du test
VIH, outre l’unité de dépistage du
Covid-19.

Restaurée en 2019 par le ministère
de la Santé, cette structure médicale a
bénéficié à 80.123 personnes.

Le Centre de santé urbain Massira
2, qui profite à plus de 40 mille per-
sonnes, comprend notamment des
unités de la mère et de l’enfant, de la
planification familiale, du suivi de la

grossesse, des maladies chroniques et
une unité de consultation, outre le dé-
pistage du Covid-19.

Par la même occasion, le ministre
de la santé a procédé au lancement of-
ficiel des services de l’unité mobile
médicalisée destinée au dépistage ra-
pide du Covid 19, acquise en partena-
riat avec l'Initiative nationale pour le
développement humain.

D’un coût global de plus de 2,02
millions de DH, cette structure qui

tend à améliorer et élargir l'offre des
soins de santé au niveau de la préfec-
ture de Fès est aménagée en trois
compartiments équipés, à savoir
"compartiment salle de consultation
gynécologique", "compartiment salle
de laboratoire" et "compartiment salle
ophtalmologique-bloc opératoire".

Ce projet est financé dans le cadre
du programme de rattrapage des dé-
ficits en infrastructures et services so-
ciaux de base. 
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Le ministre de la Santé appelle à
prendre exemple sur Fès-Meknès
Parmi les facteurs qui ont favorisé la maîtrise de la situation épidémiologique dans la région 
figurent, entre autres, l’anticipation, le suivi du protocole médical et l’approche de proximité

Actualité

L'Association marocaine des
armateurs industriels de la
pêche pélagique (AMAIPP)

a alloué un montant d'environ 2,5
millions de dirhams (MDH) qui sera
consacré à la distribution de matériels

et équipements biomédicaux pour
faire face à la propagation de la pan-
démie du Covid-19 et soutenir le sec-
teur de la santé dans la région de
Dakhla-Oued Eddahab.

La remise du premier lot de ma-

tériels et équipements biomédicaux
s’est déroulée lundi au siège de la wi-
laya, en présence notamment du wali
de la région de Dakhla-Oued Edda-
hab, gouverneur de la province
d'Oued Eddahab, Lamine Benomar,

la directrice régionale de la santé, Sa-
lima Saâsaâ et le délégué provincial
de la santé d’Oued-Eddahab, Issam
Ahdi.

Cette action humaine intervient
suite à l'évolution du nombre de cas
confirmés dans la ville de Dakhla et
s’inscrit également dans le cadre des
mesures proactives engagées par le
Royaume afin d'endiguer la propaga-
tion du virus.

Par le biais de cette action soli-
daire, l’ensemble des membres de
l’AMAIPP confirment leur engage-
ment et leur devoir de solidarité na-
tionale pour affronter cette pandémie
et atténuer ses effets.

Le premier lot porte sur cinq mo-
niteurs multiparamétriques 15
pouces avec pression invasive, néces-
sitant une enveloppe budgétaire de
175.000 DH, cinq seringues auto-
pousseuses (60.500 DH), quatre lits
de réanimation (140.000 DH) et
40.000 charlottes à usage unique en
tissu non tissé, ainsi que 12.000 sur-
chaussures à usage unique en tissu

non tissé et 4.000 casques en tissu
non tissé.

La seconde partie de ce don por-
tera également sur un défibrillateur
(44.500 DH), 80.000 gants d’exa-
mens en latex, 1.000 masques visières
pivotant, 2.500 combinaisons de pro-
tection médicale et 5.000 masques de
protection FPP2/KN95, tandis que
la troisième phase portera sur quatre
respirateurs de réanimation, pour un
montant global de 800.000 DH.

Dans le même élan de solidarité,
les membres de l’Association maro-
caine des armateurs industriels de la
pêche pélagique vont contribuer à la
distribution, à titre gracieux, de repas
au profit des patients atteints du
Covid-19 qui sont placés en confine-
ment dans le Centre d’accueil '’Alqas-
sam’’ à Dakhla. 

A rappeler que l’AMAIPP avait
fait don de 10 MDH au Fonds spé-
cial pour la gestion de la pandémie du
nouveau coronavirus (Covid-19), mis
en place sur hautes instructions de
SM le Roi Mohammed VI.

Distribution de matériels et équipements biomédicaux à Dakhla



Saisie à Témara d'un véhicule frigorifique
contenant des substances explosives
Le véhicule a été découvert dans le parking  de l'immeuble où réside la soeur 
du principal suspect de la cellule terroriste démantelée le 10 septembre

Destruction à Marrakech de plus de 62.000 bouteilles de boissons alcoolisées 
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Une opération de per-
quisition dans le par-
king d'un immeuble,
sis au quartier Abbadi

à Témara où se trouve un appar-
tement de la soeur du principal
suspect de la cellule terroriste
liée à Daesh démantelée le 10
septembre, a été menée mercredi
suite à des soupçons qu’un véhi-
cule frigorifique appartenant au
mis en cause et supposé contenir
des substances explosives et in-
flammatoires était garé dans ce
parking.

Cette opération s'inscrit dans
le cadre de la poursuite des re-
cherches et investigations me-
nées par le Bureau central
d’investigations judiciaires
(BCIJ) relevant de la Direction
générale de la surveillance du ter-
ritoire (DGST) et sous la super-
vision du parquet chargé des
affaires du terrorisme, suite au
démantèlement le 10 septembre
de la cellule terroriste liée à
Daesh et composée de 5 sus-
pects s’activant dans les villes de
Témara, Skhirate, Tiflet et Tan-
ger, indique un communiqué du
BCIJ.

Le Bureau central d’investi-
gations judiciaires a entamé mer-
credi, en coordination avec les
techniciens en explosifs, les ex-
perts de la scène de crime et les
éléments de la police scientifique
et technique, l’opération de per-
quisition dans le parking d'un
immeuble sis au quartier Abbadi
à Témara où se trouve un appar-
tement de la soeur du principal
suspect suite à des soupçons

qu’un véhicule frigorifique ap-
partenant au mis en cause et sup-
posé contenir des substances
explosives et inflammatoires
était garé dans ce parking, pré-
cise la même source.

L’endroit où a été dissimulé
le véhicule frigorifique suspect a
été localisé suite à des informa-
tions obtenues dans le cadre de
l’enquête préliminaire menée
dans cette affaire, notamment les
déclarations de l'épouse du prin-

cipal suspect, qui a indiqué son
endroit à la police judiciaire et a
assisté à la perquisition ayant
permis la saisie du véhicule,
ajoute le communiqué, notant
que ce véhicule était bien fermé,
ce qui a nécessité pour son dé-
verrouillage de suivre le proto-
cole de sûreté et de sécurité en
vigueur.

Les mesures de fouilles ont
permis la découverte et la saisie
à l’intérieur du véhicule frigori-

fique appartenant au suspect de
6 bouteilles en verre contenant
des liquides explosifs attachés à
du tissu et un sabre, outre deux
caissons en plastique dont l’un
d’un volume de 20 litres et l’autre
de 5 litres contenant les traces de
substances chimiques suspectes,
a ajouté la même source, préci-
sant que ces produits seront sou-
mis aux expertises techniques
nécessaires par l’Institut des
sciences forensiques.

Des échantillons des produits
saisis, qui ont fait l’objet d’un in-
ventaire, ont été prélevés par la
police scientifique et technique,
selon la même source qui précise
que ces produits ont été soumis
à un technicien en explosifs,
avant de les transporter et de les
mettre à la disposition de l’en-
quête préliminaire menée par le
BCIJ sous la supervision du par-
quet chargé des affaires du terro-
risme et d’extrémisme.

Plus de 62.000 bouteilles de
boissons alcoolisées péri-
mées, saisies récemment par
les services de sécurité de la

cité ocre dans le cadre des opérations
de contrôle et des mesures de régle-
mentation ont été détruites, mercredi,
dans la commune de Harbile, près de
Marrakech.

Cette opération s'est déroulée,
sous la supervision du parquet com-
pétent et en présence de cadres de la
Direction générale de la sûreté natio-
nale et de la préfecture de police de
Marrakech, de représentants de la
Gendarmerie Royale, de l'Administra-
tion des douanes et impôts indirects,
de la Protection civile et des autorités
locales.

Dans une déclaration à la presse,
Hicham Baali, contrôleur général,

chef  de la Brigade nationale de la po-
lice judiciaire, a indiqué que les ser-
vices de sécurité compétents ont
constaté et procédé récemment à la
saisie, dans la cité ocre, d'un lot de
boissons alcoolisées périmées ou ne
portant pas de vignettes afin de se
soustraire aux impositions douanières
ou fiscales.

Il a ajouté que les services sécuri-
taires ont mené une opération de
contrôle dans trois dépôts considérés
comme étant le principal fournisseur
des boissons alcoolisées à Marrakech,
précisant qu'ils ont constaté un en-
semble d'infractions ayant abouti à la
saisie d'un lot de boissons alcoolisées
périmées à détruire, après avoir suivi
toutes les procédures juridiques et
avisé le parquet compétent.

Ces opérations, a-t-il souligné, ont

été également soldées par la saisie d'un
lot de boissons alcoolisées ne portant
pas de vignettes fiscales ou illisibles
par les appareils utilisés par les services
des douanes à cette fin, ou dont cer-
taines portant des spécifications non
conformes à celles figurant sur les
bouteilles.

Le responsable a fait savoir qu'il a
été procédé à la saisie de près de
275.000 vignettes fiscales non encore
utilisées et conservées par les proprié-
taires des dépôts à des fins suspectes,
surtout que certaines d'entre elles da-
tent de 2018 et 2019, ainsi que d'un lot
d'étiquettes et de vignettes endomma-
gées totalement ou partiellement par
le feu. Et d'enchaîner que les opéra-
tions de contrôle effectuées par les au-
torités locales et l'Office national de la
sécurité sanitaire des produits alimen-

taires (ONSSA) ont abouti à la
constatation d'un nombre d'infra-
ctions liées au stockage, dont l'absence
des bonnes conditions de conserva-
tion, relevant que les autorités de la wi-
laya ont décidé la fermeture de ces
trois dépôts jusqu'à la régularisation de
leur situation juridique.

Après avoir rappelé que ces opé-
rations visent à neutraliser tout ce qui
peut constituer un danger pour la
santé des clients, il a indiqué que ces
actions menées par les services sécu-
ritaires à l'échelle nationale intervien-
nent en application des attributions
dévolues à ces services pour la préser-
vation de la santé publique, notam-
ment dans le sillage des efforts
nationaux pour la répression des
contraventions relatives à la violation
de l’état d’urgence sanitaire, outre

celles liées à l’exploitation des autori-
sations de vente des boissons alcooli-
sées.

Il a, en outre, rappelé qu'une com-
mission mixte composée des cadres
de l'administration centrale et de la
préfecture de police de Marrakech a
mené, en étroite collaboration avec les
autorités territoriales de la wilaya de la
région de Marrakech-Safi et les ser-
vices des douanes et impôts indirects
ainsi que de l'ONSSA, une opération
de contrôle d'un ensemble de restau-
rants classés de la cité ocre.

Ces opérations ont permis de re-
lever plusieurs contraventions, dont
celles relatives à la réglementation spé-
ciale des restaurants classés, ainsi que
d'autres infractions inhérentes au non-
respect de la distanciation sociale et
des normes sanitaires.
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Lancement du programme américano-marocain
de partenariat pour l'enseignement supérieur
Doté d’un budget de 5 millions de dollars, HEP-M permettra au Royaume 
de former une nouvelle génération d’enseignants hautement qualifiés

Le programme de partena-
riat pour l'enseignement
supérieur au Maroc (HEP-

M), entre le ministère de l’Edu-
cation nationale, de la Formation
professionnelle, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche scientifique et l’Agence
américaine de développement in-
ternational (USAID), a été lancé,
mercredi à Rabat, en présence
d’une panoplie de personnalités
universitaires, politiques et diplo-
matiques.

Ce programme, doté d’un
budget de 5 millions de dollars,
contribuera au renforcement des
efforts déployés par le ministère

pour la mise en œuvre de la loi-
cadre 51-17 relative à l'éducation,
la formation et la recherche
scientifique, spécialement le volet
relatif  à la formation initiale des
enseignants de l’enseignement
primaire.

Le programme HEP-M sera
mis en œuvre sur les cinq pro-
chaines années par Mary Lou
Fulton Teachers College de
l’Université de l’Etat de l’Ari-
zona, en collaboration avec les
universités et centres régionaux
des métiers de l'éducation et de
la formation (CRMEF).

Dans le cadre de ce partena-
riat, les universités marocaines

bénéficieront d’appui en termes
de renforcement de leurs capaci-
tés institutionnelles, ainsi que
d’une mise à niveau de leurs res-
sources humaines pour la mise
en œuvre du nouveau pro-
gramme de formation initiale des
enseignants du primaire "Licence
en éducation" au sein des
CRMEF.

De même, les enseignants se-
ront dotés de compétences à
même d’améliorer leurs pratiques
d’enseignement et répondre aux
besoins d'apprentissage des
élèves.

Intervenant à la cérémonie de
lancement officiel, le ministre de

l'Education nationale, de la For-
mation professionnelle, de l'En-
seignement supérieur et de la
Recherche scientifique, porte-pa-
role du gouvernement, Saaid
Amzazi, a mis en avant la néces-
sité de développer les compé-
tences des enseignants du cycle
primaire et de les initier aux tech-
niques d’apprentissage à dis-
tance, ainsi qu’aux nouvelles
technologies de l’information et
de la communication (NTIC).

A cet égard, le ministre a mis
en relief  la particularité du profil
de l’enseignant du cycle primaire,
expliquant qu’il doit être multi-
disciplinaire et polyvalent.

Saaid Amzazi a souligné la
mise en place du cycle de licence
en éducation pour les bacheliers
souhaitant intégrer le domaine de
l’enseignement, précisant que
cette licence permet la poursuite
de la qualification dans les cen-
tres régionaux des métiers d’édu-
cation et de formation et dans les
établissements d’enseignement
pendant une période de deux
ans.

Par ailleurs, le responsable
gouvernemental s’est félicité de
la coopération fructueuse entre
le ministère et l’USAID, ajoutant
que ce programme intervient
dans le cadre des perspectives de
réforme du système éducatif.

Pour sa part, le ministre délé-
gué chargé de l'Enseignement su-
périeur et de la Recherche
scientifique, Driss Ouaouicha a
affirmé que les enseignants du
cycle primaire représentent la
base du système éducatif, saluant
les efforts déployés par l’USAID
dans le cadre de ce programme
pour la promotion de l’enseigne-
ment primaire.

Le responsable a relevé qu’il
s’agit d’une coopération bilaté-
rale entre le Maroc et les Etats-
Unis, visant à faire bénéficier le
Royaume de l’expérience améri-
caine dans le domaine des
sciences de l’éducation et aider le
Royaume à relever les défis péda-
gogiques du 21ème siècle.

De son côté, l’ambassadeur
des Etats-Unis au Maroc, David
Fisher, a indiqué que le pro-
gramme de partenariat pour l’en-
seignement supérieur au Maroc
jettera les bases d’un nouveau
système de formation des forma-
teurs, fournissant au Royaume
une nouvelle génération d’ensei-
gnants hautement qualifiés. 

2.250 établissements scolaires fermés pour cause de coronavirus
Un total de 2.250 établissements

scolaires sont actuellement fermés
au Maroc en raison de risques

toujours vivaces de contamination au nou-
veau coronavirus, selon les chiffres obte-
nus par l'AFP auprès du ministère de
l'Education nationale, de la Formation
professionnelle, de l'Enseignement supé-
rieur et de la Recherche scientifique.

"On est actuellement à environ
950.000 élèves", dont les écoles sont fer-
mées, sur les quelque 7 millions qui de-
vaient faire leur rentrée en septembre, a
indiqué à l'AFP la porte-parole du minis-
tère.

Plus de 2.000 nouveaux cas quotidiens
d'infection ont été recensés ces derniers

jours au Maroc, pour un total de 90.324
personnes contaminées, dont 1.648 décès
mercredi soir.

Différentes mesures d'urgence (ren-
forcement des contrôles policiers, couvre-
feu, restrictions des déplacements, etc....)
ont été prises dans le pays, en droite ligne
avec les pouvoirs étendus conférés au mi-
nistère de l'Intérieur dans le cadre de l'état
d'urgence sanitaire.

L'enseignement à distance a ainsi été
imposé dans tous les établissements situés
"dans des quartiers fermés ou classés
comme foyers épidémiques" et pour tous
les enfants venant de familles contami-
nées.

Le lycée français de Casablanca (près

de 4.000 élèves) a annulé sa rentrée en pré-
sentiel suite aux restrictions imposées
dans la capitale économique, tandis que
celui de Rabat (environ 2.500 élèves) a
fermé en début de semaine après la détec-
tion de plusieurs cas de contagion, a indi-
qué Olivier Brochet, le directeur de
l'Agence pour l'enseignement français à
l'étranger, lors d'un point de rentrée à
Paris.

Avec le chaos généré fin juillet par l'an-
nonce de sévères restrictions de déplace-
ments touchant plusieurs villes à la veille
de l'Aid Al Adha, puis, début septembre,
la fermeture surprise des établissements
scolaires de Casablanca la veille de la ren-
trée, la presse locale et les réseaux sociaux

pointent "le ras-le-bol des Marocains" face
à des "décisions hâtives, incompréhensi-
bles et parfois contradictoires".

Beaucoup s'inquiètent aussi du risque
de décrochage des élèves issus des milieux
défavorisés, en droite ligne avec une ré-
cente étude publiée par l'organisation
Human Rights Watch selon laquelle l'en-
seignement à distance a exacerbé les "iné-
galités préexistantes".

Alors que la rentrée dans les universi-
tés a été décalée à mi-octobre, la fermeture
des frontières asphyxie le secteur univer-
sitaire qui avait vu les effectifs d'étudiants
étrangers passer de 3.289 en 2010 à 7.941
en 2019, venant majoritairement d'Afrique
subsaharienne, selon la presse.



Les futurs vaccins pour lutter contre
le nouveau virus du coronavirus sont
plus que jamais un argument de cam-

pagne en vue de la présidentielle aux Etats-
Unis, alors que l'ONG Oxfam accuse dans
un rapport les pays riches d'avoir réservé
plus de la moitié des doses à venir au détri-
ment du reste du monde. 

Le président américain Donald Trump
a ainsi assuré mercredi que la première éco-
nomie mondiale disposerait d'un vaccin dès
octobre, qui sera largement distribué à la
population. Des déclarations qui vont ce-
pendant à l'encontre des avis exprimés par
des experts sanitaires.

 Interrogé au Congrès, le directeur des
Centres de prévention et de lutte contre les
maladies (CDC), Robert Redfield, a estimé
plus tôt dans la journée que la majorité des
Américains ne pourraient pas bénéficier
d'un vaccin avant "le deuxième ou troisième
trimestre de 2021", même si celui-ci était
autorisé dans les prochaines semaines. Une
"erreur" selon M. Trump qui y voit une "in-
formation incorrecte". 

"La première responsabilité d'un prési-
dent est de protéger le peuple américain et
il ne le fait pas", a asséné de son côté le can-
didat démocrate Joe Biden lors d'un dis-
cours mercredi dans son fief  de

Wilmington, dans le Delaware. La gestion
du virus par Donald Trump le "disqualifie
totalement", a-t-il affirmé. 

Dans le sillage des Etats-Unis, qui a
signé plusieurs contrats avec des labora-
toires afin de se garantir la livraison des pre-
mières doses disponibles, plusieurs pays
riches, parmi lesquels le Royaume-Uni,
l'Union européenne et le Japon, ont suivi la
même voie, selon un rapport de l'ONG
Oxfam. Ces pays représentant 13% de la
population mondiale ont pré-acheté la moi-
tié des futures doses de vaccins contre le
Covid-19, calcule l'organisation. 

La logique de ces pays est de s'approvi-
sionner par précaution auprès de multiples
fabricants concurrents, dans l'espoir qu'au
moins l'un de leurs vaccins se révèle effi-
cace.  Mais le rapport souligne avec urgence
la difficulté qu'aura une partie de la popu-
lation mondiale à trouver des vaccins dans
la période initiale, alors qu'un dispositif  de
mutualisation internationale appelé Covax,
soutenu par l'Organisation mondiale de la
santé (OMS), est boycotté par Washington
et manque de financements. 

Selon Oxfam, des contrats ont déjà été
signés auprès de cinq de ces fabricants en
phase 3 d'essais cliniques pour 5,3 milliards
de doses, dont 51% pour des pays dévelop-

pés. Le reste a été promis à des pays en dé-
veloppement dont l'Inde (où se trouve le fa-
bricant géant Serum Institute of  India), le
Bangladesh, la Chine, le Brésil, l'Indonésie
et le Mexique, selon Oxfam. 

Un "nationalisme vaccinal" dénoncé par
de multiples responsables de santé pu-
blique, et par la présidente de la Commis-
sion européenne Ursula von der Leyen dans
un discours mercredi matin devant le Par-
lement européen. 

D'autant que la pandémie continue
d'avoir un impact majeur sur les sociétés. La
Banque mondiale a estimé mercredi qu'elle
pourrait effacer les importants progrès réa-
lisés cette dernière décennie en matière
d'éducation et de santé, en particulier dans
les pays les plus pauvres. 

La Nouvelle-Zélande a annoncé pour sa
part être entrée en récession jeudi, après
une chute historique de 12,2% de son PIB
au deuxième trimestre, après un recul de
1,6% constaté sur les trois premiers mois
de l'année.  Un coût également politique,
notamment en Europe, où une enquête réa-
lisée durant l'été mais publiée jeudi souli-
gnait une détérioration de la confiance des
Italiens à l'égard de l'Union européenne,
44% d'entre eux affirmant que leur
confiance dans l'Europe a baissé avec la

crise, notamment du fait du manque de so-
lidarité au sein de l'Union. 

Une Europe désormais confrontée à la
deuxième vague, avec près de 10.000 nou-
veaux cas répertoriés en France en 24h, tout
près de son record depuis le lancement des
tests à grande échelle. Une situation qui a
poussé l'Allemagne à placer les Hauts-de-
France (nord) dans la liste des régions à
risques, en compagnie des capitales euro-
péennes Vienne et Budapest. 

En Espagne la région de Madrid, épi-
centre du rebond de l'épidémie dans la pé-
ninsule, envisage pour sa part de reconfiner
certaines zones de la ville ou de la région
enregistrant la plus faute hausse du nombre
de contaminations.

Selon le dernier bilan établi par l'AFP à
partir de sources officielles mercredi à
11H00 GMT, la pandémie provoquée par
le coronavirus a fait plus de 936.000 morts
dans le monde depuis  fin décembre, alors
que plus de 29,6 millions de cas de conta-
mination ont été diagnostiqués. Les Etats-
Unis sont le pays le plus endeuillé avec
196.661 morts, suivis par le Brésil
(134.106), l'Inde (82.066) qui a dépassé la
barre des 5 millions de contaminés, le
Mexique (71.678) et le Royaume-Uni
(41.664).   

Les vaccins anti-Covid,  argument de campagne
aux Etats-Unis et chasse gardée des pays riches



Les autorités régionales de Madrid, épicentre de la
pandémie de Covid-19 en Espagne, ont fait machine
arrière jeudi après l'annonce la veille de confine-

ments ciblés à venir dans les zones comptant les plus fortes
hausses de cas de coronavirus. 

Antonio Zapatero, numéro deux des autorités régio-
nales de Madrid en matière de santé, avait évoqué mercredi
devant la presse un "confinement par zones de santé" --
dont dépend chaque patient dans son quartier ou sa ville -
- "ayant la plus grande incidence" de nouveaux cas par rap-
port à leur population. 

Ces propos avaient immédiatement suscité l'inquiétude
dans les quartiers du sud de la capitale et les villes voisines
susceptibles d'être concernés. Ces quartiers et ces villes se
caractérisent par une très forte densité de population et des
bas revenus. 

Mais jeudi, le responsable de la Justice pour la région
autonome de Madrid, Enrique Lopez, a reconnu que le mot
confinement "générait de l'anxiété" et souligné que le gou-
vernement régional prévoyait seulement de "réduire la mo-
bilité et les contacts", mais sans confiner strictement la
population. "Nous devons lancer un message de calme", a-
t-il ajouté durant une interview à la radio Onda Cero. 

Le "ministère" régional de la santé a indiqué à l'AFP
qu'une conférence de presse aurait lieu ce vendredi pour
annoncer de nouvelles mesures devant entrer en vigueur
entre samedi et lundi afin de freiner la progression du virus.
"Nous devons faire tout ce qu'il faut pour contrôler la si-
tuation à Madrid", a insisté jeudi le ministre espagnol de la
Santé, Salvador Illa, sur la radio publique RNE. 

Niveau "alarmant" 
de transmission 
du Covid-19 en Europe
Le niveau de transmission du

Covid-19 est "alarmant" en
Europe, a relevé jeudi l'Orga-

nisation mondiale de la santé (OMS),
qui s'inquiète également des raccour-
cissements de quarantaine décidés ou
envisagés dans plusieurs pays, dont la
France. "Les chiffres de septembre
devraient servir d'alarme pour nous
tous" à travers l'Europe, où le nom-
bre de nouveaux cas est désormais
supérieur à ceux enregistrés en mars
et avril, a déclaré depuis Copenhague
le directeur de la branche Europe de
l'OMS, Hans Kluge.

L'organisation onusienne a éga-
lement exclu de raccourcir sa recom-
mandation d'une quarantaine de 14
jours pour tout ceux qui ont été en
contact avec le virus. "Notre recom-
mandation de quarantaine de 14
jours a été basée sur notre compré-
hension de la période d'incubation et
de la transmission de la maladie, nous
ne la réviserions que sur la base d'un
changement de notre compréhension
de la science, ce qui n'est pas le cas
jusqu'à présent", a insisté Catherine
Smallwood, en charge des situations
d'urgence à l'OMS Europe. 

En France, la durée d'isolement

a été ramenée à sept jours en cas de
contact. Elle est de dix jours au
Royaume-Uni et en Irlande et plu-
sieurs pays européens, comme le Por-
tugal et la Croatie, envisagent
actuellement de la réduire. "Quand
on connaît l'immense impact indivi-
duel et sociétal que peut avoir une ré-
duction, même minime, de la durée
de la quarantaine (...), j'encourage les
pays de la région à suivre une procé-
dure scientifique régulière avec leurs
experts et à explorer des options de
réduction sûres", a insisté M. Kluge.

 La zone Europe de l'OMS, qui
comprend 53 pays dont la Russie,
compte près de 5 millions de cas of-
ficiels et plus de 227.000 morts liées
au virus, d'après le tableau de surveil-
lance de l'organisation. 

Du fait d'une reprise de l'épidé-
mie mais également des capacités de
tests supérieurs à la vague de mars-
avril, le nombre de cas quotidien en-
registré avoisine actuellement les
40.000 à 50.000, contre un pic quoti-
dien de 43.000 le 1er avril dernier,
selon ces données. Le nouveau re-
cord absolu date désormais du 11
septembre, avec quelque 54.000 cas
enregistrés en 24 heures. 

Erdogan s'en prend à Macron 
le qualifiant d'"ambitieux incapable"
Le président turc Recep

Tayyip Erdogan s'en est pris
jeudi à son homologue fran-

çais Emmanuel Macron, le quali-
fiant d'"ambitieux incapable" en
raison de son ferme soutien à la
Grèce dans la crise qui l'oppose à la
Turquie en Méditerranée orientale.

Lors d'une vidéo-conférence
avec les dirigeants locaux de son
parti, le président turc a justifié sa
politique étrangère musclée et s'en
est pris particulièrement au chef  de
l'Etat français qui a multiplié récem-
ment les critiques à son encontre.
"Pourquoi la Turquie est-elle en
Syrie, en Libye, en Méditerranée
orientale, se demandent certains.
(...) Si la Turquie renonce à tout, la
France pourrait-elle se débarrasser
du désordre que l'ambitieux incapa-

ble qui la dirige a provoqué et em-
brassé une politique de bon sens?",
a-t-il affirmé. 

Les relations entre Paris et An-
kara se sont considérablement dé-
tériorées ces dernières semaines en
raison du soutien apporté par la
France à la Grèce dans le conflit qui
l'oppose à la Turquie en Méditerra-
née orientale. 

La Turquie revendique le droit
d'exploiter des gisements d'hydro-
carbures dans une zone maritime
qu'Athènes estime relever de sa
souveraineté. 

Les deux pays ont montré leurs
muscles à coups de déclarations
martiales, de manoeuvres militaires
et d'envois de navires sur zone. La
France a clairement affiché son
soutien à la Grèce en déployant des

navires de guerre et des avions de
combat dans la région, une initiative
vivement dénoncée par le président
turc. 

Le ton entre les deux pays est
monté la semaine dernière lorsque
le chef  de l'Etat français a déclaré
que "le peuple turc qui est un grand
peuple mérite autre chose", dans
une apparente allusion aux actions
du gouvernement turc et leurs
conséquences. 

Erdogan a aussi accusé jeudi les
pays de la région et l'Union euro-
péenne de tendre "des pièges" à la
Turquie et d'avoir leurs propres
"calculs" concernant la région. 

"Avec le soutien de notre na-
tion, nous allons continuer à faire
ce qui est bon, juste et bénéfique
pour notre pays", a-t-il déclaré. 
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Confusion à Madrid autour de 
l'annonce de confinements ciblés



Un haut responsable américain
est arrivé jeudi après-midi à
Taïwan, une visite qui a sus-

cité la colère de Pékin, accusant
Washington d'"encourager" ainsi l'in-
dépendance de l'île. Le sous-secrétaire
d'Etat pour la croissance écono-
mique, l'énergie et l'environnement,
Keith Krach, doit prendre part sa-
medi à une cérémonie en hommage
au défunt président Lee Teng-hui, a
annoncé la diplomatie américaine. La
venue du plus éminent responsable
du Département d'Etat sur l'île en
quarante ans a suscité l'ire de
Pékin. Wang Wenbin, un porte-pa-
role du ministère chinois des Affaires
étrangères, a dénoncé jeudi une visite
qui "va encourager les partisans de
l'indépendance de Taïwan dans leur
arrogance et leur insolence".

 Pékin condamne tout geste de
nature à donner une légitimité au
gouvernement de l'île que la Chine
considère comme une province re-
belle appelée à rentrer dans son giron,
et si nécessaire par la force. D'autant
que ce voyage intervient dans un
contexte de tensions sino-améri-
caines croissantes sur tout un tas de
sujets, du dossier hongkongais aux
questions commerciales, en passant
par le coronavirus. "Les Etats-Unis
rendent hommage au legs du prési-
dent Lee en perpétuant nos liens
forts avec Taïwan et sa démocratie vi-
brante, à travers des valeurs écono-
miques et politiques partagées", a
ajouté le département d'Etat dans un
communiqué.  Le ministère taïwanais
des Affaires étrangères a précisé que
M. Krach, qui sera accompagné du
secrétaire adjoint du Bureau pour la
démocratie, les droits de l'Homme et
le Travail Robert Destro, discutera
aussi des moyens de "renforcer la

coopération économique bilatérale"
au cours de sa visite de trois jours. 
Taipei a présenté M. Krach comme
le plus haut responsable du Départe-
ment d'Etat à se rendre sur l'île depuis
1979, année où les Etats-Unis avaient
rompu leurs relations diplomatiques
avec Taipei afin de reconnaître le
gouvernement communiste basé à
Pékin comme le seul représentant de
la Chine. Ils restent toutefois, avec
une certaine ambiguïté, l'allié le plus
puissant du territoire insulaire et son
principal fournisseur d'armes. 

La présidente taïwanaise Tsai
Ing-wen, bête noire de Pékin, recevra
vendredi la délégation américaine lors
d'un dîner. "Nous sommes impa-
tients des échanges et discussions que
Taïwan et les Etats-Unis auront pour
consolider au travers de la visite du
sous-secrétaire Krach les fondations
en vue d'autres collaborations, et no-
tamment de coopérations écono-
miques", a indiqué son bureau dans
un communiqué. 

Ce voyage intervient à peine plus
d'un mois après la visite du ministre
américain de la Santé Alex Azar sur
l'île pour souligner la gestion taïwa-
naise de la pandémie de Covid-19,
globalement saluée sur la scène inter-
nationale. La Chine avait alors mis en
garde Washington, rappelant l'oppo-
sition de son pays à tout contact of-
ficiel entre Washington et Taipei
"sous quelque prétexte que ce soit". 

 Jeudi, le ministère des Affaires
étrangères taïwanais a confirmé
qu'une rencontre exceptionnelle avait
eu lieu la veille entre James Lee, son
haut représentant à New York, et
l'ambassadrice américaine à l'ONU,
Kelly Craft. Depuis l'élection en 2016
de la présidente Tsai, Pékin n'a pas
cessé d'intensifier les pressions diplo-

matique, économique et militaire sur
Taïwan. Ces dernières semaines, l'île
a fait état d'une forte augmentation
du nombre de vols d'avions de l'ar-
mée de l'air chinoise qui ont pénétré
dans sa zone d'identification de dé-
fense aérienne (ADIZ). Jeudi, le mi-
nistère taïwanais de la Défense a
affirmé que deux avions chinois de
lutte anti-sous-marine avaient franchi
la frontière mercredi et reçu l'ordre de
partir.  L'île de 23 millions d'habitants

et le continent sont gouvernés sépa-
rément depuis 1949 et la fuite à Taï-
wan des nationalistes du Kuomintang
(KMT), alors que les communistes de
Mao Tsé-toung prenaient le pouvoir
à Pékin. Les deux Etats revendiquent
depuis, du moins en théorie, leur sou-
veraineté sur l'ensemble chinois -- le
nom officiel de Taïwan reste "Répu-
blique de Chine", sous lequel l'île est
reconnue par une poignée de gouver-
nements. 

Après 70 ans de séparation, une
part croissante des Taïwanais ne res-
sent toutefois plus de liens avec le
continent. Pékin menace de prendre
l'île par la force, notamment en cas de
déclaration d'indépendance à Taïpei. 

Une indépendance dont le ré-
gime communiste accuse Lee Teng-
hui d'avoir fait le lit. Le quotidien
nationaliste Global Times a récem-
ment qualifié M. Lee de "parrain du
séparatisme taïwanais". 
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La visite d'un haut dirigeant américain
à Taïwan suscite l'ire de Pékin

L'opposition bélarusse dresse sa liste noire
de responsables du régime

Figure de proue de l'opposition béla-
russe, Svetlana Tikhanovskaïa, a dé-
claré jeudi qu'elle préparait une liste

de membres des forces de l'ordre du régime,
responsables de violences et d'arrestations
arbitraires, en vue d'éventuelles poursuites à
l'avenir. "J'exhorte les forces de sécurité à ar-
rêter la violence et à rejoindre le peuple bié-
lorusse. Si vous ne le faites pas, vous
n'échapperez pas à un procès et à une puni-
tion justes", a déclaré Mme Tikhanovskaïa
dans un communiqué. 

L'opposante revendique la victoire à
l'élection du 9 août, affirmant que le prési-
dent Alexandre Loukachenko a truqué le
scrutin pour prolonger son règne qui dure
depuis 26 ans. Elle a fui en Lituanie dans les
jours qui ont suivi le vote, au milieu de ma-
nifestations anti-gouvernementales sans pré-
cédent qui continuent à secouer l'ancienne
république soviétique. Mme Tikhanovskaïa a

indiqué qu'elle travaillait sur sa liste noire
avec une équipe de militants des droits de
l'Homme. "Nous préparons une liste de ces
fonctionnaires et membres des forces de l'or-
dre qui ont participé et continuent de parti-
ciper aux exactions policières", a-t-elle
déclaré.

 "Nous enverrons cette liste à l'Ukraine,
à la Turquie, à la Russie, aux Etats membres
de l'UE et aux Etats-Unis. 

Cette liste sera rendue publique", a pré-
cisé l'opposante. 

L'Union européenne travaille sur des
sanctions contre ceux qu'elle tient responsa-
bles d'avoir truqué le vote et réprimé les ma-
nifestations. Les trois Etats baltes -l'Estonie,
la Lettonie et la Lituanie- ont déjà inscrit sur
leurs listes de personnes indésirables M. Lou-
kachenko et 29 autres hauts fonctionnaires
de la commission électorale, des ministères
et de la police bélarusses.
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La Banque européenne d’in-
vestissement (BEI) et le
Crédit Agricole du Maroc

(CAM) annoncent avoir signé mer-
credi 16 septembre un accord de
financement de 200 millions d’eu-
ros pour soutenir les écosystèmes
agricoles.

La convention de crédit a été
signée en présence du ministre de
l’Agriculture, de la Pêche maritime,
du Développement rural et des
Eaux et Forêts, Aziz Akhannouch,
du président du directoire du Cré-
dit agricole du Maroc, Tariq Sijil-
massi, et de la vice-présidente de la
Banque européenne, Emma Na-
varro.

«Il s’agit du premier partenariat
entre la Banque européenne et le
CAM pour soutenir les entreprises
dans le secteur de la bio-économie
et de l’agriculture», ont indiqué les
parties signataires dans un com-
muniqué conjoint affirmant que
cette ligne de crédit a pour objectif
premier d’appuyer et accompagner
la mise en œuvre de la nouvelle
stratégie agricole du Maroc «Géné-
ration Green 2020-2030».  

Pour le ministre Aziz Akhan-
nouch, cette démarche constitue
une première action de concrétisa-
tion de la stratégie «Génération
Green 2020-2030» depuis son lan-
cement par Sa Majesté le Roi Mo-
hammed VI en février dernier,
a-t-il déclaré lors de la cérémonie
de signature qui s’est tenue par vi-
sioconférence.

Comme l’ont relevé la Banque
européenne et le Crédit Agricole

du Maroc dans ce texte commun,
l’accord vise à renforcer le soutien
aux entreprises marocaines dans le
secteur de l’agriculture et de la bio-
économie avec une attention par-
ticulière pour le développement
durable. 

Il «porte sur le financement
des chaînes de valeurs agricoles,
toutes productions confondues et
touche l’ensemble de l’écosystème
y afférent (production, stockage,
logistique, conditionnement, em-
ballage, transformation, commer-
cialisation...)», peut-on lire dans le

communiqué. 
Selon les termes de cet accord,

y sont éligibles, l’ensemble des seg-
ments de production alimentaire,
amont et aval (exploitations agri-
coles, coopératives agricoles, grou-
pements d’intérêt économique,
petites et moyennes entreprises,
très petites entreprises, …). 

Les deux parties ont aussi
ajouté que ce financement cible en
particulier les investissements pro-
ductifs et générateurs d’emplois et
de valeur ajoutée et ce en parfait
accord avec les orientations de
«Génération Green 2020-2030».

Selon toujours les termes de
l’accord signé, la BEI mobilisera
également des ressources addition-
nelles pour accompagner le CAM
et ses clients à travers une assis-
tance technique ciblée qui permet-
tra d’une part de soutenir la
digitalisation de ce secteur et l’em-
ploi du «big data» et, d’autre part,
de développer des mesures et ac-
tions en faveur de l’environne-
ment.

A souligner que ce finance-
ment fait également partie de la
mobilisation de l’UE face à la pan-
démie de coronavirus et plus par-
ticulièrement du programme
«Team Europe», créé par l’Union
européenne dans l’objectif  de sou-
tenir les pays partenaires, notam-
ment les pays hors de l’Europe,
dans la lutte contre cette crise sa-
nitaire et en atténuer les effets éco-
nomiques et sociaux.

Intervenant également à l’oc-
casion de la signature de cet accord

de prêt, Emma Navarro a indiqué
que «le secteur privé est une prio-
rité pour la BEI» et qu’à cet effet,
la Banque européenne y accorde
une importance particulière et
tient, à travers ce partenariat, «à
soutenir les petites entreprises et
les entreprises à taille intermédiaire
dans un secteur clef  pour l’écono-
mie marocaine». 

Pour la vice-présidente de la
BEI, «il s’agit pour nous d’un par-
tenariat stratégique avec un acteur
majeur pour le financement de la
bio-économie au Maroc».

«Cette convention est un pre-
mier pas entre le CAM et la BEI
dans la construction d’un partena-
riat solide et durable au profit du
monde agricole et rural», a pour sa
part déclaré le président du direc-
toire du CAM.

Pour Tariq Sijilmassi, la signa-
ture de cet accord permet au Cré-
dit Agricole du Maroc de renforcer
encore plus son appui au secteur
agricole qui reste la priorité abso-
lue de la Banque, et, surtout, de
mobiliser davantage de moyens
pour accompagner la nouvelle
stratégie agricole du pays «Généra-
tion Green 2020-2030». 

«Cette opération s’insère dans
le cadre d’un programme de sou-
tien et de relance d’envergure que
le CAM prépare avec le ministère
de l’Agriculture à destination des
agriculteurs, des agro-industries et
de la classe moyenne en milieu
rural. Ce programme sera divulgué
ultérieurement», a-t-il conclu.

Alain Bouithy

“
Le partenariat
vise à soutenir les
entreprises dans
le secteur de la
bio-économie et
de l’agriculture

Le Crédit Agricole du Maroc obtient
un accord de prêt de la BEI pour
soutenir les écosystèmes agricoles

Inauguration à
Sidi Bennour
d’un marché 
moderne à bestiaux

Le ministre de l'Agriculture, de la
Pêche maritime, du Développe-

ment rural et des Eaux et Forêts, Aziz
Akhannouch, a présidé mardi 15 sep-
tembre à Sidi Bennour, accompagné
du gouverneur de la province, El
Hassan Boukouta, l’inauguration d’un
marché à bestiaux sis à la commune
Elmechrek, qui s’inscrit dans le cadre
de la stratégie Génération Green. 

Il s’agit d’un marché à bestiaux
moderne ; le premier en son genre à
l’échelle nationale, qui offre un cadre
structuré et des services adaptés aux
activités de commercialisation du bé-
tail. Construit sur une superficie de
plus de 5,8 hectares pour un investis-
sement de 18.600.000 DH, le marché
devrait abriter plus de 4000 têtes de
bovins, 2000 têtes d’ovins et 400 équi-
dés et va bénéficier à près de 18.000
agriculteurs. Il permettra d’améliorer
le revenu des éleveurs producteurs et
de créer près de 90.000 journées de
travail par an, ce qui aura un impact
certain sur le développement de l’ac-
tivité économique de la région.

Ce projet a pour objectif  princi-
pal d’organiser les circuits de com-
mercialisation, de limiter le nombre
d’intermédiaires, de régulariser la dis-
ponibilité du bétail sur le marché,
d’instaurer un système d’information
sur les cours des prix des animaux et
de garantir la qualité des produits ani-
maux au consommateur. Il permettra
de s’approvisionner depuis toute la ré-
gion des Doukkala et de desservir les
exploitations et les abattoirs régionaux
et nationaux.

Le site comporte une halle de
10.000 m2 pour la commercialisation
du bétail, une administration, des es-
paces pour les négociants, une salle de
soins, des guichets et des espaces
verts. Ce marché est le premier réalisé
parmi 12 marchés à bestiaux pro-
grammés par le ministère à travers le
Royaume dans le cadre du contrat-
programme de la filière viandes
rouges, conclu entre l’Etat et la Fédé-
ration interprofessionnelle des
viandes rouges (FIVIAR), qui ambi-
tionne l’amélioration des conditions-
cadre de la filière viandes rouges et le
développement de l’amont et l’aval de
la filière.

Une convention de mise à dispo-
sition a été signée entre le ministère
de l’Agriculture, de la Pêche maritime,
du Développement rural et des Eaux
et Forêts et la Commune Lmechrek,
relevant de la province de Sidi Ben-
nour pour l’exploitation et la gestion
du marché selon des techniques mo-
dernes de gestion.

Le souk relève de la zone d’action
de l’Office régional de mise en valeur
des Doukkala qui est une région tra-
ditionnellement connue pour sa vo-
cation d’élevage du bétail, caractérisée
par une activité d'engraissement tra-
ditionnelle et un réseau des circuits
d’insémination artificielle très déve-
loppé. La production des viandes
rouges au niveau des Doukkala est es-
timée à 31.000 T, soit 39% de la pro-
duction régionale.



La crise actuelle offre une opportunité 
pour réinventer le tourisme
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Stagnation de l’IPC à Agadir en juillet

Le directeur général de l'ONMT rencontre des acteurs
touristiques français pour préparer la relance

L’indice des prix à la consommation
(IPC) au cours du mois de juillet  2020 a
stagné au niveau de 102,1 par rapport au
mois précédent.

Selon des données de la Direction régio-
nale du haut-commissariat au plan à Agadir,
cette stagnation est le résultat de la baisse de
0,5% de l’indice des produits alimentaires et
de la hausse de 0,4% de l’indice des produits
non alimentaires.

Les baisses des produits alimentaires ob-
servées entre juin et juillet 2020 concernent
principalement les "légumes" avec 7% et les

“viandes” avec 0,3%. En revanche, les prix
ont augmenté de 3% pour les “poissons et
fruits de mer”, de 1% pour “les huiles et
graisses”, de 7,3% pour les “carburants” et
de 0,8% pour le “transport”.

S’agissant des variations interannuelles,
l’indice moyen entre les mois de janvier et
juillet de l'année 2020 a évolué de 0,7% par
rapport à la même période de l’année précé-
dente.

L’IPC du mois de juillet 2020 a marqué
une augmentation de 0,5 % par rapport au
même mois de l’année écoulée.

LafargeHolcim Maroc a réalisé au cours
du premier semestre 2020 un résultat net de
431 millions de dirhams (MDH), en baisse de
55% par rapport aux six premiers mois de
2019, ressort-il de ses résultats semestriels pu-
bliés mercredi.

Le chiffre d’affaires consolidé s’élève à
3.185 MDH, en baisse de 18% comparé à
2019, en raison de l’impact de la crise sani-
taire.

LafargeHolcim Maroc affiche un résultat
d’exploitation courant de 1.411 MDH, les
performances commerciales, industrielles et

les efforts de maîtrise des coûts réalisés durant
ce premier semestre ayant limité sa baisse à
15% par rapport à la même période de l'exer-
cice précédent. L'entreprise note en outre que
le retour sur capitaux investis s’élève à 8,7%.

D'autre part, le résultat net social de La-
fargeHolcim Maroc ressort à 149 MDH au
30 juin 2020. LafargeHolcim Maroc rappelle
avoir participé à l’élan de solidarité nationale
impulsé par SM le Roi Mohammed VI avec
une contribution d’un montant de 500 MDH
au Fonds spécial pour la gestion de la pandé-
mie de Covid-19.

LIBÉRATION VENDREDI 18 SEPTEMBRE  2020

LafargeHolcim Maroc accuse une baisse de son résultat net

La crise sanitaire actuelle offre
une opportunité pour trans-
former le secteur du tou-

risme et le positionner dans l'ère
post-Covid-19, a souligné, mer-
credi à Tbilissi, la ministre du Tou-
risme, de l'Artisanat, du Transport
aérien et de l’Economie sociale,
Nadia Fettah Alaoui.

S’exprimant à la 112ème ses-
sion du Conseil exécutif  de l’Orga-
nisation mondiale du tourisme
(OMT) qui réunit une trentaine
d'Etats membres, Mme Fettah
Alaoui a expliqué que cette muta-
tion est possible en s’adaptant aux

nouvelles réalités du marché, en
anticipant les changements dans les
modes de consommation des tou-
ristes et en tirant profit des oppor-
tunités offertes.

La ministre a saisi l'occasion
pour saluer l’esprit combatif  et les
actions menées par l’ensemble des
gouvernements des Etats membres
de l’OMT pour atténuer l’impact
socioéconomique de cette crise sa-
nitaire qui a gravement touché le
secteur touristique, notant que le
gouvernement marocain, sous
l’impulsion de SM le Roi Moham-
med VI, a pris plusieurs mesures
urgentes à même de maintenir les
emplois et soutenir l'économie, y
compris le secteur touristique.

Elle a, à ce titre, rappelé que
son département a élaboré de
concert avec les parties prenantes
un plan de relance du secteur, pré-
cisant que le contrat-programme
en question vise principalement à
préserver le tissu économique et
l’emploi, à accélérer la phase de dé-
marrage du secteur à travers le tou-
risme national et à jeter les bases
d’une transformation durable du
secteur.

S'arrêtant sur l'organisation en
2021 à Marrakech de la 24ème Ses-
sion de l’Assemblée générale de
l’OMT, la ministre a indiqué que le
Maroc sera fier et honoré de ras-

sembler la grande famille du tou-
risme et ne ménagera aucun effort
pour accueillir ses hôtes et leur
faire découvrir ses richesses, ses
traditions et valeurs d’hospitalité,
de tolérance et d’ouverture.

Dans le même ordre d'idées,
Mme Fettah Alaolui a fait savoir
que son département a élaboré un
guide sur les mesures sanitaires
adoptées par les opérateurs touris-

tiques marocains, ainsi que des re-
commandations dressant les prin-
cipales mesures d’hygiène et de
sécurité mises en place pour assu-
rer une reprise d’activités graduelle
et réussie et des prestations de qua-
lité dans un environnement sûr et
sain pour les voyageurs.

Après avoir félicité l'Arabie
Saoudite suite à la décision de
l'OMT d'y ouvrir un bureau régio-

nal pour le Moyen-Orient, la minis-
tre a appelé à s'appuyer sur le sou-
tien de l’OMT et à garantir plus de
coordination entre tous les Etats
membres rejoignant ainsi la voix de
ses homologues, afin de pouvoir
faire face conjointement à l’impact
de cette pandémie sur l’activité
touristique et de parvenir au re-
dressement du tourisme mondiale.

Par Wahiba RABHI (MAP)

Le directeur général de l'Of-
fice national marocain du
tourisme (ONMT), Adel El

Fakir, s’est rendu, lundi et mardi,
en France, premier marché émet-
teur de touristes vers le Maroc,
pour rencontrer les principaux
producteurs et distributeurs de
voyage ainsi que les représentants
des corporations du pays.

Au programme de ce voyage,
destiné à rassurer les prescripteurs
de voyages français, des rencon-
tres avec les TO historiques
comme Karavel Fram Promova-
cances ou NG travel, les TO en
ligne comme Perfect Stay ou

Voyage Privé ainsi qu'avec des
compagnies aériennes internatio-
nales, rapporte la MAP.

L’objectif  de ces rencontres a
été d’écouter les besoins de ces
prescripteurs et de les rassurer sur
la destination Maroc afin qu’ils re-
programment le pays dans leurs
catalogues pour les prochaines sai-
sons, souligne-t-on du côté de
l'ONMT.

L’Office compte ainsi impul-
ser une dynamique de reprise et
pousser à l’activation des partena-
riats avec les producteurs et distri-
buteurs de voyages grâce à un
travail de proximité et d’accompa-

gnement.
Le directeur général de

l’ONMT s’est aussi rendu à l’As-
semblée générale des Entreprises
du voyage (EDV), qui est le ras-
semblement annuel de toute la
force de distribution française et
qui a tenu, mardi, sa première As-
semblée post-Covid.

M. El Fakir a répondu à leurs
questions et expliqué, en subs-
tance, que le Maroc est et reste un
pays sûr qui a placé la question sa-
nitaire comme priorité ultime
pour ses citoyens et ses visiteurs,
et où l’industrie touristique est
plus que jamais mobilisée pour

protéger ses clients en respectant
tous les protocoles sanitaires afin
de continuer à les accueillir dans
les meilleures conditions.

Cette Assemblée générale des
Entreprises du voyage français a
ainsi été une opportunité pour
l’ONMT pour informer, rassurer,
et délivrer des messages d’une so-
lide préparation de reprise auprès
des professionnels du tourisme
français.

L’objectif  aujourd’hui pour
l’ONMT est de préserver la per-
ception extrêmement positive que
le Maroc a, à l’international, d’un
pays «safe», de sécuriser l’avenir en

convaincant les tour-opérateurs de
garder le Maroc en tête de liste
dans leur agenda et de préserver
les capacités de sièges auprès des
compagnies aériennes.

Ces rencontres donneront lieu
à des partenariats de reprise avec
les principaux donneurs d’ordre
internationaux et les compagnies
aériennes.

La France est le principal mar-
ché émetteur de touristes vers le
Maroc avec plus de 4,2 millions
d’arrivées en 2019, soit 31% de
part de marché. Le Maroc est
aussi la première destination des
voyageurs français hors Europe.

“
La mutation est
possible en
s’adaptant aux
nouvelles réalités
du marché
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Quatre productions marocaines
seront en lice pour les prix de
la 10ème édition du Festival

du film arabe de Malmö en Suède
(MAAF), qui se tiendra du 8 au 13 oc-
tobre, avec la participation de plusieurs
œuvres représentant diverses sensibili-
tés.

Le film “Adam” (2019, 98 minutes)
de la réalisatrice marocaine Maryam
Touzani sera projeté en ouverture de
cette manifestation qui constitue, selon
ses organisateurs, “le plus grand festival
du cinéma arabe en Europe”.
Le film raconte l’histoire d’Abla, veuve
et mère d’une fillette de 8 ans, qui tient
un magasin de pâtisseries dans la Mé-
dina de Casablanca. Quand Samia, une
jeune femme enceinte frappe à sa

porte, Abla est loin d’imaginer que sa
vie changera à jamais.

Les cinéphiles auront le 9 octobre
rendez-vous avec la projection du film
“Pour la cause” (2020, 90 minutes) de
Hassan Benjelloun, un drame relatant
l’histoire d’un Palestinien, Karim, et
une Française, Sirine, qui doivent tra-
verser la frontière maroco-algérienne
pour rejoindre leur troupe afin de de
donner un concert de musique à Oran.
Du fait de l’absurdité des règles aux
frontières, ils se retrouvent coincés sur
un pont en plein milieu d’un No Man’s
Land.  Le lendemain, le public aura à
apprécier le court-métrage “Ghost of
Spacetime” de Karim Tajouaout (2019,
9 minutes), qui figure parmi les nomi-
nés “Grand OFF – World Independent

Short Film Awards 2020”, prévu du 23
au 30 novembre prochain en Pologne.
Le 11 octobre, les cinéphiles auront à
suivre la projection du long-métrage
d’Alaa Eddine Aljem “Le miracle du
Saint inconnu” (2019, 100 minutes), un
conte où l’argent et la croyance sem-
blent faire bon ménage même s’ils se
présentent comme opposés.

Par ailleurs, Mohamed Zineddaine,
réalisateur entre autres de “La Guéris-
seuse” qui a remporté l’année dernière
le Prix de la meilleure actrice décerné à
Fatma Atif, fait partie des six membres
du jury de l’édition 2020 du MAAF.
Près de 75 documentaires et longs et
courts métrages du monde entier se-
ront projetés pendant ce festival, qui
prévoit également des sections de

concours, des panoramas, des rétros-
pectives, des projections spéciales, des
ateliers, des séminaires et des célébra-
tions. 

Conçu dès sa fondation, en 2011,
comme un forum de collaboration
entre les industries du cinéma nordique
et arabe, le MAAF se veut, selon ses
initiateurs, une plate-forme intercultu-
relle pour la diversité et la tolérance. 
Le Festival du Cinéma arabe de Malmö
se présente comme le plus grand festi-
val de films arabes hors du monde
arabe. Le festival présente en compéti-
tion des sections pour longs métrages
fictions ou documentaires, courts mé-
trages fictions ou documentaires, ainsi
que des panoramas, des sélections spé-
ciales et des pays en focus.

Quatre 
productions
marocaines 
en lice au 
Festival 
du film 
arabe de
Malmö
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Le cinéma est en train d’être “relégué au se-
cond plan et dévalorisé” pendant la pandémie

de coronavirus, a averti le réalisateur américain
Martin Scorsese lors d’une présentation virtuelle
au Festival international du film de Toronto. “Le
fait que les festivals de cinéma continuent d’avoir
lieu - improvisent, s’adaptent, font en sorte que
tout fonctionne d’une façon ou d’une autre - est
très émouvant pour moi”, a déclaré l’auteur du
film oscarisé “Les Affranchis”. “Parce que dans
la presse et la culture populaire, il est malheureu-
sement de plus en plus fréquent de voir le cinéma
relégué au second plan et dévalorisé, se retrouvant
classé dans une catégorie qui ressemble à un petit
plat réconfortant”, a-t-il développé.

Le réalisateur de films aussi légendaires que
“Taxi Driver”, “Raging Bull” ou “Casino” s’est
félicité que le festival de Toronto puisse se tenir
en pleine pandémie, même dans une formule ré-
duite et largement virtuelle.

Il s’est exprimé dans une courte vidéo intro-
duisant la cérémonie des “Tribute Actor
Awards”, qui récompensent comédiens, réalisa-
teurs et réalisateurs et autres professionnels du ci-
néma pour leur contribution exceptionnelle au
septième art.

Ces derniers mois, des millions de personnes
dans le monde ont été confinées, regardant des
films depuis leur salon. Aux Etats-Unis, pays le
plus touché par la pandémie, les salles de cinéma
à New York et Los Angeles n’ont toujours pas pu
rouvrir. “Cette forme d’art remarquable a tou-
jours été et sera toujours beaucoup plus qu’une
distraction”, a dit Martin Scorsese. “Le cinéma, à
son meilleur niveau, est une source d’émerveille-
ment et d’inspiration”.

Le cinéaste avait fait polémique l’an dernier
en déclarant que les longs-métrages Marvel, dé-
diés à l’univers des superhéros, n’étaient “pas du
cinéma” et s’apparentaient davantage à un “parc
d’attractions”. Martin Scorsese avait déploré dans
une tribune au New York Times que les produc-
tions Marvel soient en train d’éclipser le cinéma
d’auteurs dans les salles. Les films Marvel sont
“dépourvus de quelque chose qui est essentiel au
cinéma: la vision individuelle d’un artiste”, avait-
il écrit.

Les acteurs Anthony Hopkins et Kate Wins-
let ont été honorés lors de la cérémonie à To-
ronto, où tous deux faisaient la promotion de
nouveaux films qui pourraient leur permettre de
décrocher ensuite un Oscar.

Scorsese s’inquiète que le cinéma soit “relégué au second plan” pendant la pandémie 



Sa Majesté le Roi Mohammed VI a
adressé un message de condoléances

et de compassion à la famille de l’artiste
Anouar Al Joundi, décédé mardi à l’âge
de 59 ans. Dans ce message, le Souverain
affirme avoir appris avec profonde afflic-
tion le décès de l’artiste Anouar Al
Joundi, implorant le Tout-puissant de
l’accueillir dans Son paradis parmi les
vertueux.

En cette triste circonstance, SM le
Roi exprime aux membres de la famille

du défunt et à travers eux à leurs proches
et à sa grande famille artistique, Ses vives
condoléances et Sa sincère compassion
suite à la perte d’un artiste créatif  et ta-
lentueux, issu d’une famille artistique res-
pectée et qui a largement contribué à la
promotion de la création théâtrale natio-
nale à travers ses écritures, ses mises en
scène et son interprétation.

Le Souverain dit partager les senti-
ments de la famille suite à cette perte
douloureuse, la volonté divine étant im-

parable, se remémorant, avec estime, le
patriotisme du défunt et sa sincère fidé-
lité au glorieux Trône alaouite, implorant
le Très-Haut de rétribuer amplement feu
Al Joundi pour ses bonnes oeuvres en
faveur de son art et de sa Patrie, et d’ac-
corder patience et réconfort à sa famille.
“Et fais la bonne annonce aux endurants
qui disent, quand un malheur les atteint
: Certes nous sommes à Dieu et c’est à
Lui que nous retournerons”. Véridique
est la parole de Dieu. 

Bouil lon de culture

Quatre premiers romans en lice pour le Booker Prize 
Quatre premiers romans figurent parmi les ouvrages retenus

en finale du prestigieux prix britannique “Booker Prize
2020”, traitant différents thèmes, allant du changement climatique
au racisme, en passant par les relations familiales, ont annoncé
mardi les organisateurs du cette compétition littéraire. 

Parmi les écrivains finalistes, figurent notamment la Zimbab-
wéenne Tsitsi Dangarembga avec son roman “This Mournable
Body” (Corps attristé) qui relate le parcours d’une jeune fille du
Zimbabwe sombrant dans la pauvreté. Il s’agit aussi de l’Améri-
caine Diane Cook avec son roman “The New Wilderness” (Le
nouveau désert), ainsi que de son compatriote Brandon Taylor
avec “Real life” (Vie réelle) en plus de l’Ecossais Douglas Stuart
avec son essai “Shuggie Bain”. 

The New Wilderness de Diane Cook est une fiction dysto-
pique qui se déroule dans une ville rendue inhospitalière par la
crise climatique, alors que “Real life” de Brandon Taylor raconte
l’histoire d’un jeune homme introverti confronté au racisme lors
de ses premiers pas sur un campus américain. Le roman de l’Ecos-
sais Douglas Stuart se joue, quant à lui, dans une famille de la
classe ouvrière à Glasgow luttant contre l’alcoolisme et la pauvreté
dans les années 1980. 

Quelque 162 romans publiés au Royaume-Uni ou en Irlande
entre le 1er octobre 2019 et le 30 septembre 2020 ont été lus au
total par le jury de cette compétition, avant d’en retenir finalement
six. Le nom du vainqueur, qui sera gratifié de 50.000 livres sterling,
sera dévoilé le 17 novembre. 

Outre Salman Rushdie et Margaret Atwood, parmi les roman-
ciers déjà distingués figurent également Hilary Mantel, Kazuo
Ishiguro, et Julian Barnes. 
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Message de condoléances et de compassion de 
S.M le Roi à la famille de l’artiste Anouar Al Joundi

Biggie 

Une couronne en plastique achetée 6 dollars
dans le commerce et portée lors d’une séance
photo par le rappeur new-yorkais Notorious B.I.G.
a été vendue aux enchères chez Sotheby’s pour
594.750 dollars à New York.

L’objet était resté en possession de Barron
Claiborne, le photographe de cette séance histo-
rique pour le magazine Rap Pages, qui s’est dérou-
lée à Manhattan le 6 mars 1997, trois jours avant
la mort de Biggie, assassiné à Los Angeles. La cou-
ronne, qui était vendue avec trois tirages de la
photo de Biggie devenue légendaire et utilisée pour
la Une de Rap Pages, a atteint mardi quasiment le
double de l’estimation haute fournie par Sotheby’s,
soit 300.000 dollars. Elle faisait partie d’une vente
thématique autour du hip-hop, qui comprenait cer-
tains objets directement liés à l’histoire de ce mou-
vement et d’autres s’inscrivant dans cette culture.

Depuis quelques années, les grandes maisons
d’enchères ont organisé des ventes d’un genre iné-
dit, en phase avec une nouvelle génération de col-
lectionneurs, de baskets rares à planches de
skateboard. Avec cet événement hip-hop, So-
theby’s s’appuie sur la popularité du rap, genre
émergent dans les années 90 et devenu, depuis le
style musical le plus écouté aux Etats-Unis.
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Libé : Comment se portent au-
jourd’hui les Syriens en Turquie ?

Omar Kadhoy : Nous pouvons
dire, d’une manière générale, que la si-
tuation de la population syrienne est
positive. Mais cela n’empêche pas
qu’il y a des hauts et des bas qui sont
en relation avec l’évolution de la situa-
tion politique interne et externe de la
Turquie. Aujourd’hui, cette dernière
compte 3,5 millions de Syriens dont
un tiers (soit 1,8 million de personnes)
sont âgés entre 5 et 18 ans, c’est-à-dire
l’âge de scolarisation. 

Pourtant, seuls 680.000 d’entre
eux sont inscrits dans les écoles
turques. Les deux tiers des Syriens en
Turquie sont en âge minimum d’accès
au travail (entre 15 et 62 ans). Cer-

taines études indiquent que le nombre
de la main-d’œuvre syrienne infor-
melle dans le marché d’emploi turc
avoisine un million de travailleurs. 

Cette question constitue l’un des
sujets sensibles qui divisent la société
turque puisque la population locale
pense que ces réfugiés prennent les
emplois des travailleurs turcs dans un
contexte où l’employeur turc préfère
plutôt un employé syrien considéré
comme moins cher notamment dans
la conjoncture économique actuelle. 

Ces Syriens sont également consi-
dérés par une frange de la population
turque comme une charge puisqu’ils
ne paient pas d’impôt. A noter que
malgré l’octroi aux réfugiés syriens
d'un droit d'accès au travail formel de-
puis 2012, à ce jour, moins de 3% des
Syriens en âge de travail en bénéfi-
cient. 

La bureaucratie, le manque d’in-
formation, l'ignorance du droit et le
problème de la langue sont pointés
comme les principales causes respon-
sables de la faiblesse du nombre d’au-
torisations de travail délivrées.

Selon un sondage effectué par le
Centre turc des politiques écono-
miques, auprès de 3.033 personnes
dans 12 provinces afin d’analyser l’im-
pact du Covid-19 sur le marché d’em-
ploi, 36,5% des Syriens interviewés
ont indiqué qu’ils ont été soit licen-
ciés, soit obligés de prendre des
congés non payés ou contraints de
fermer leurs boutiques.  Seuls 6% des

Syriens ont déclaré avoir bénéficié des
services dispensés par les municipali-
tés contre 13% de Turcs qui ont dit
bénéficier des aides financières du mi-
nistère de l’Emploi, de la Famille et
des Services sociaux estimées à 1.000
lires turques.

Sur un autre plan, 110.000 Syriens
ont réussi à avoir la nationalité turque
dont un grand nombre est âgé de
moins de 18 ans. Le gouvernement
turc reste muet sur les critères de
choix de ces Syriens. En effet, il n’y a
pas d’informations concernant leur
niveau scolaire et professionnel et
personne ne sait si ces personnes ré-
pondent effectivement ou pas aux

conditions de naturalisation édictées
par la loi en vigueur. A noter, toute-
fois, qu’une grande majorité des
Turcs, tous horizons politiques
confondus, sont contre la naturalisa-
tion des Syriens. Ils refusent une ins-
tallation durables de ces derniers dans
leur pays et rejettent l’idée d’être trai-
tés sur un même pied d’égalité avec
eux.  

Quels sont les principaux défis
imposés aujourd’hui par la pré-
sence des réfugiés syriens en Tur-
quie ?

Le grand défi aujourd’hui est celui
de l’intégration de ces réfugiés
puisqu’une grande majorité d’entre
eux ne comptent pas revenir chez eux
même en cas de fin de la guerre en
Syrie, comme en témoigne leur refus
de s’installer dans les quarantaines de
villages modernes construits lors de
la dernière intervention militaire
turque dans le Nord de la Syrie afin
de créer une zone sécurisée. 

L’un des arguments avancés pour
expliquer ce refus est que cette région
ne correspond pas aux origines d’un
grand nombre de réfugiés syriens.
Ceci d’autant plus que beaucoup de
leurs enfants sont inscrits dans les
écoles turques. A ce propos, le gou-
vernement turc doit prendre au sé-
rieux cette donnée afin de réfléchir à
établir des politiques d’intégration de
long terme différentes de celles ba-
sées sur les projets d’aide court ter-
mistes.  

Omar kadhoy : Le grand défi aujourd'hui est celui de
l'intégration des réfugiés syriens dont la  grande majorité

ne compte pas revenir chez-elle à la fin de la guerre

La population 
locale pense que 
les réfugiés syriens
prennent les 
emplois des 
travailleurs turcs

110.000 Syriens ont
réussi à avoir la 
nationalité turque
dont un grand
nombre est âgé de
moins de 18 ans“
“

En
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La Turquie accueille 3,5 millions de Syriens depuis des années. Une situation qui fait peser une « pression très forte
sur ce pays d’accueil », a déclaré récemment Filippo Grandi, haut-commissaire des Nations unies pour les réfugiés,
notamment dans un contexte où la réinstallation des réfugiés dans d'autres pays est en chute libre et où la pandémie
du Covid-19 a durement frappé les économies des pays de la région.
La pandémie de Covid-19 et la récession économique ont également fini par toucher des centaines de milliers de 
réfugiés syriens qui sont plongés dans une situation encore plus difficile. « Beaucoup d’entre eux sont incapables 
de payer leur loyer et sont obligés de s’endetter davantage, de réduire leur consommation de nourriture et de 
médicaments», a déclaré dernièrement Elisabeth Byrs, porte-parole du Programme alimentaire mondial 
des Nations unies (PAM) lors d’un point de presse à Genève. 
Afin d’aider Ankara à gérer cette question, l’Union européenne a approuvé une rallonge d’un demi-milliard d’euros
à destination de la Turquie. Présenté comme «le plus important programme humanitaire dans l’histoire» de l’Union,
ce plan octroie aux réfugiés une carte de débit qui leur permettra de toucher une allocation mensuelle fixe. 
400 millions d’euros sont destinés à l’extension, jusqu’à fin 2021, de ce plan d’aide sociale d’urgence (ESSN). 
S’ajoutent à cela 85 millions d’euros  au titre du transfert d’espèces conditionnel en faveur de l’éducation (CCTE). 
Ce programme vise à rémunérer les familles afin de les inciter à laisser leurs enfants aller à l’école. 
Retour sur la situation des réfugiés syriens en Turquie, sur leurs conditions de vie, sur les engagements européens
envers la Turquie et les réfugiés syriens avec Omar Kadhoy,  chercheur syrien réfugié en Turquie. 



LIBÉRATION VENDREDI 18 SEPTEMBRE  2020 19Entretien

Qu’en est-il des engagements euro-
péens envers la Turquie et les réfugiés
syriens ?

L’UE considère la Turquie comme un
partenaire chargé de garder sur ses terri-
toires les candidats à la migration contre
des incitations financières, économiques et
politiques (adhésion à l’UE, liberté de cir-
culation pour les citoyens turcs vers l’UE,
la mise à jour de l’accord de commerce
signé dans les années 90…). 

En 2016, l’UE avait promis d’accorder
six milliards d’euros à Ankara, en deux
tranches. Quatre ans après l’entrée en vi-
gueur de cet accord, la Turquie n’a reçu que
trois milliards d’euros. En effet, chacune

des deux parties a son propre point de vue
sur la façon dont ces six milliards doivent
être versés et gérés. 

Pour Ankara, il a été primordial de re-
cevoir la totalité du montant de l’accord et
de le débourser comme bon lui semble. A
l’inverse, l’UE exige une transparence com-
plète et un audit, ce qui a été considéré par
le gouvernement truc comme une ingé-
rence dans ses affaires internes. Ceci d’au-
tant plus qu’aucune progression notable n’a
été enregistrée  concernant l’adhésion de la
Turquie à l’UE, la liberté de circulation
pour les citoyens turcs et l’amélioration de
l’accord de commerce. L’UE impute sou-
vent à son partenaire turc la responsabilité
de la dégradation de l’Etat de droit en Tur-
quie et l’accuse de commettre de graves
violations des droits de l’Homme (incarcé-
ration des opposants politiques, arrestation
des journalistes et activistes civils, restric-
tions sur la liberté de la presse et la liberté
d’expression, interdiction des rassemble-
ments pacifiques…). 

Un argument qui ne tient pas la route,
pour autant, puisque la même UE n’a pas
condamné les violations graves des droits
de l’Homme survenues dernièrement en
mer Egée commises par les garde-côtes
grecs, contre les embarcations de migrants
désirant rejoindre la Grèce et qui sont allés
jusqu’à tirer des coups de feu sur lesdites
embarcations. Les droits de l’Homme ne
peuvent être respectés que si on laisse de
côté le principe de deux poids deux me-
sures.  

Quid de l’opinion publique turque
dix  ans après l’éclatement de la crise
syrienne ?

Les Turcs sont unanimes sur la néces-
sité du retour des Syriens vers leur pays.
Cette position de l’opinion publique turque

est motivée en grande partie par des consi-
dérations économiques puisqu’une grande
majorité des Turcs impute la responsabilité
de la dégradation de la situation écono-
mique aux Syriens.

Aujourd’hui, les taux d’inflation et du
chômage ont atteint leur niveau le plus
élevé depuis 20 ans. Le parti au pouvoir, le
Parti de la justice et du développement
(AKP), qui a toujours été en faveur de  l’ac-
cueil des réfugiés syriens, a changé au-
jourd’hui de camp. 

Ce changement constitue un véritable
tournant dans la position du gouvernement
depuis 2012 et qui a été en faveur d’« un ac-
cueil provisoire des Syriens ». Aujourd’hui,
l’AKP surfe sur l’état d’esprit de l’opinion
publique turque et l’instrumentalise en pro-
cédant à une intervention militaire dans le
nord de la Syrie sous prétexte de préserver
la sécurité de l’Etat turc via la création de
zones purifiées des terroristes et permettant
aux Syriens de revenir en paix chez eux.
Pourtant, quatre ans après la première in-
tervention militaire turque (l'opération
Bouclier de l'Euphrate qui a eu lieu du 24
août 2016 au 29 mars 2017) et les autres qui
s’en sont suivies, un demi-million de Syriens
seulement ont accepté de retourner chez
eux. 

Fin février dernier, le président turc,
Recep Tayyip Erdogan, a décidé d’ou-
vrir les frontières avec la Grèce et de ne
plus retenir les migrants sur son terri-
toire. Comment les réfugiés syriens ont-
ils accueilli cette décision ?

Cette ouverture a constitué un non-évè-
nement pour plusieurs d’entre eux. En
effet, nombreux sont les rapports et témoi-
gnages de la société civile qui ont indiqué
que les Syriens n’ont pas afflué en masse
vers la frontière gréco-turque. Ceci

converge nettement avec la position com-
mune de plusieurs Syriens qui consiste à
rester sur le sol turc plutôt que d’aller ail-
leurs. 

Ce qui prouve, en outre, que les projets
et services accordés par la Turquie en col-
laboration avec l’UE ont créé un climat de
stabilité au profit des réfugiés syriens. A l’in-
verse, ce sont les citoyens d‘autres pays qui
se sont précipités vers les frontières, ce qui
démontre qu’ils sont exclus partiellement
des projets financés par l’UE ou le gouver-
nement turc. 

Que pensez-vous de la hausse des
cas de racisme à l’égard des  Syriens ?

On ne peut pas parler d’une augmenta-
tion, mais il y a des cas isolés. Le vrai pro-
blème, c’est que les médias trucs accordent
beaucoup d’intérêt  à ce genre d’affaire, ce
qui rend l’acceptation des Syriens en Tur-
quie de plus en plus difficile et entrave la
cohésion sociale. 

Propos recueillis par
Hassan Bentaleb

Les Turcs refusent 
toute installation 
durable des Syriens
dans leur pays 
et rejettent l’idée 
d’être traités sur 
un même pied 
d’égalité qu'eux

La grande majorité
des Turcs, tous 
horizons politiques
confondus, 
est  contre la 
naturalisation 
des Syriens.

“

“

Biographie
d’Omar 
Kadhoy

Omar Kadhoy est titu-
laire d’un diplôme en

administration des affaires
de l’Université internatio-
nale des sciences et des
technologies. Il travaille ac-
tuellement comme cher-
cheur au think-tank The
Economic policy research
foundation of  Turkey
(TEPAV) sur la situation
des réfugiés syriens en Tur-
quie. Préalablement, il avait
pris part à divers projets
concernant l’éducation et
la formation ainsi que les
relations économiques
entre le Sud-est européen
et la Turquie.  

“



Yoshihide Suga, vainqueur
lundi de l’élection interne du
Parti libéral-démocrate

(PLD) japonais pour remplacer
Shinzo Abe, est un fils d’agriculteur
réputé impénétrable mais qui a su in-
carner l’expérience, le pragmatisme et
la continuité politique pour faire
consensus.

La candidature de ce politicien
chevronné de 71 ans était en effet
soutenue par la plupart des grandes
factions du PLD pour ce scrutin in-
terne, qui lui ouvre grand l’accès à la
fonction de Premier ministre à l’issue
d’un vote au Parlement mercredi.

Considéré depuis longtemps
comme un successeur potentiel de
Shinzo Abe, Youshihide Suga, de six
ans son aîné, avait régulièrement dé-
menti toute ambition d’accéder à la
fonction suprême, avant de franchir
le pas lorsque son chef  a annoncé fin
août son désir de quitter le pouvoir
pour raisons de santé.

Il a fidèlement servi et conseillé
Shinzo Abe pendant des années. Il
avait notamment joué un rôle déter-
minant dans son retour au pouvoir
fin 2012, après l’échec de son pre-
mier mandat de Premier ministre en
2006-2007.

Shinzo Abe l’avait récompensé en
le nommant secrétaire général du
gouvernement, un poste hautement
stratégique.

Endossant le rôle de coordinateur
de la politique entre les ministères et
les nombreuses agences de l’Etat,
Youshihide  Suga a acquis une répu-
tation d’habile tacticien, parvenant à
mettre au pas la complexe et puis-
sante bureaucratie japonaise pour
exécuter les politiques clés du gou-
vernement.

Yoshihide Suga a notamment tra-
vaillé à l’assouplissement des restric-
tions sur le travail des étrangers dans
un pays en manque de main-d’oeuvre
et porté diverses initiatives, comme la
mise en place d’un crédit d’impôt
pour soutenir les régions rurales et la
réduction des tarifs des opérateurs
mobiles.

Assurant simultanément la fonc-
tion de porte-parole du gouverne-
ment, il était devenu le visage de
l’administration Shinzo Abe, tout en
se montrant peu loquace, et parfois
peu amène avec les journalistes po-
sant des questions embarrassantes.

Ses origines rurales, qu’il met vo-
lontiers en avant dans ses discours,
détonnent au sein d’un PLD dominé

par des héritiers de grandes familles
politiciennes.

Fils d’un cultivateur de fraises et
d’une enseignante de la région
d’Akita (nord), Yoshihide Suga a lui-
même financé ses études à Tokyo en
enchaînant des petits boulots, dans
une usine de cartons ou comme ma-
nutentionnaire au grand marché aux
poissons de la capitale, selon son site
Internet officiel.

Après des études de droit, il est
rapidement saisi par le virus de la po-
litique. Il travaille comme assistant
parlementaire d’un élu de Yokohama,
puis devient à 28 ans élu du conseil
municipal de cette même grande
ville, voisine de Tokyo. Neuf  ans plus
tard, en 1996, il décroche un siège de
député de Yokohama, qu’il détient
toujours.

Cet homme marié et père de trois
enfants est resté jusqu’à présent très
discret sur sa vie privée, avec une pas-
sion déclarée pour des loisirs ordi-
naires - pêche et marche à pied
notamment - et son abstinence de
l’alcool.

Son image publique, souffrant
d’un certain manque de relief, s’est
toutefois étoffée auprès de l’opinion
lorsqu’il a dévoilé l’an dernier le nom

de la nouvelle ère impériale du Japon
devant la nation entière. Il est depuis
souvent surnommé affectueusement
“Oncle Reiwa”.

Mais l’impression de raideur qu’il
dégage demeure. “Yoshihide Suga est
capable de mettre en place des poli-
tiques en contrôlant les bureaucrates,
mais il a du mal à gagner les coeurs”,
selon Makoto Iokibe, politologue de
l’Université de Hyogo (ouest) inter-
rogé par l’AFP.

Les défis qui attendent le pro-
chain Premier ministre sont im-
menses, de la gestion de la crise du
coronavirus au redressement écono-
mique du pays, tombé dans une pro-
fonde récession, en passant par des
relations diplomatiques souvent tor-
tueuses avec ses voisins chinois et
sud-coréens.

Sur ce dernier front, le caractère
retenu de Yoshihide Suga pourrait lui
servir: fin 2013, il avait notamment
déconseillé à Shinzo Abe de se ren-
dre au sanctuaire Yasukuni de Tokyo,
un lieu très controversé car accusé de
glorifier le passé militariste nippon.
La visite de Shinzo Abe avait fait
scandale à l’étranger, outrant la Chine
et la Corée du Sud et fâchant aussi
Washington.
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Yoshihide Suga, le choix de l’expérience et
de la continuité pour succéder à Shinzo Abe
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SOCIETE 
« CONSTRUCTION

IN.GENIE   » SARL AU
Siege social : 34 LT IM 26
BOUSTANE 2 ETG RD

SIDI BERNOUSSI, 
CASABLANCA
RC N° :428939

• CESSION DE PARTS SO-
CIALES DE : MR OMAR
ALLOUCH, CIN N°
E783578 VEND LA TOTA-
LITE (MILLE PARTS)
(1000PARTS)  DE LA SO-
CIETE< CONSTRUCTION
IN.GENIE>  A MME IBTIS-
SAM MOUADEN ,  CIN
N°BB137021.
• LA DEMISSION DE
OMAR ALLOUCH, CIN
N° E783578  DE  SES
FONCTIONS DE GERANT
UNIQUE.
• NOMINATION DE
MME IBTISSAM MOUA-
DEN ,  CIN  N°BB137021
EN  QUALITE DE NOU-
VEAU GERANT UNIQUE
DE LA SOCIETE.
Le dépôt légal est effectue
au tribunal de commerce de
casablanca  le 15/09/2020
Sous le N°20199. 
POUR EXTRAIT ET MEN-
TION
LE GERANT. 

N° 7311/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE DE LA
SANTE

CENTRE HOSPITALO-
UNIVERSITAIRE IBN

ROCHD
AVIS D’APPEL

D’OFFRES OUVERT
SUR OFFRES DE PRIX -
N° : 074/2020/CHUIRC
Le 03/11/2020  à  10

Heures, il sera procédé
dans les bureaux de la Di-
rection du Centre Hospi-
talo-Universitaire Ibn
Rochd, sis à 8, Rue Lahcen
EL ARJOUN- Casablanca, à
l’ouverture des plis relatifs
à l’Appel d’offres sur offres
de prix : 
ACHAT DE MOBILIER DE
BUREAU (en 74 Lots sépa-
rés)
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré du service
des Equipements et Fourni-
tures de la Direction du
Centre Hospitalo-Universi-
taire Ibn Rochd, sis à 8, Rue
Lahcen EL ARJOUN- Casa-
blanca, il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés publics
« www.marchespublics.
gov.ma ».
Les concurrents sont dis-
pensés de fournir le cau-
tionnement provisoire.
L’estimation du coût de la
prestation établie par le
maître d’ouvrage est fixée
comme suit : 5 572 413.90
DHS/TTC (CINQ MIL-
LIONS CINQ CENT
SOIXANTE DOUZE
MILLE QUATRE CENT
TREIZE DIRHAMS ET
QUATRE VINGT DIX
CENTIMES TOUTES
TAXES COMPRISES)
Le contenu, la présentation,
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles
27,29 et 31 du Règlement
N°D1580/15/DEPP du 19
juin 2015, relatif aux mar-
chés du Centre Hospitalo-
Universitaire Ibn Rochd-
Casablanca
Les concurrents peuvent : 
• soit envoyer par courrier
recommandé avec accusé
de réception leurs plis à la
Direction du Centre Hospi-
talo-Universitaire Ibn

Rochd, sis à 8, Rue Lahcen
EL ARJOUN- Casablanca
• soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au Secréta-
riat Général à la Direction
du Centre Hospitalier Ibn
Rochd à l’adresse précitée ;
• Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
Les échantillons et docu-
mentation (en langue fran-
çaise ou autres langues
avec traduction en langue
française, accompagnée de
l’annexe n° 4 dûment rem-
pli) exigés par le dossier
d’appel d’offres doivent
être déposés avec la liste de
colisage au Service des
Equipements et Fourni-
tures, à la Direction Géné-
rale sise à 8, Rue Lahcen El
Arjoun – Casablanca, au
plutard le 02/11/2020
avant 14 heures.
Il est prévu une visite des
lieux pour le rayonnage :
- à l’Hôpital Ibn Rochd : le
13/10/2020 à  10 heures.
- à l’Hôpital du 20 Août
1953 : le 13/10/2020  à 12
heures. 
- à l’Hôpital d’Enfants Ab-
derrahim Harouchi : le
13/10/2020   à  11 heures.     
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par l’article 9 du règlement
de consultation.

N° 7312/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’Education
Nationale, de la Formation

professionnelle, 
de l’Enseignement
Supérieur et de la

Recherche Scientifique     
AREF de Casablanca - 

Settat
Direction Provinciale
El Fida Mers Sultan

AVIS D’APPEL D’OFFRE
OUVERTS SUR OFFRES
DES PRIX N° 03/E/20

Il sera procédé, le 12 Octo-
bre 2020 à 10 heures, dans
les Locaux de la Direction
Provinciale El Fida Mers
Sultan (sise à 24 Rue de
Rome Casablanca) à l’Ou-
verture, en séance publique
en cas de levée de l’état
d’urgence sanitaire, des plis
relatifs aux appels d’offres
de prix concernant : la pres-
tation Le Gardiennage et la
Surveillance des bâtiments
des Sièges administratifs et
des Etablissements d’ensei-
gnement public qui dépen-
dant de la direction
provinciale EL FIDA MERS
SULTAN, relevant de l’Aca-
démie Régionale d’Educa-
tion et de Formation de la
région CASABLANCA -
SETTAT, en deux lots : Lot
1 : le Siège de la Direction
Provinciale El Fida Mers
Sultan et les établissements
d'enseignement secon-
daires collégiaux et quali-
fiant ; Lot 2 : les
établissements d'enseigne-
ment primaires..  
Le Cautionnement provi-
soire 
- Le montant de la Caution
Provisoire du lot 1 :
148000.00 dirhams
- Le montant de la Caution
Provisoire du lot 2 :
54000.00 dirhams
L’ESTIMATION du Maître
d’ouvrage pour chaque lot:
- Le montant de l’Estima-
tion du Maître d’ouvrage
pour le Lot 1 : 6 021 604,80
Dirhams (six millions vingt
et un mille six cent quatre
Dirhams quatre-vingts

Centimes)
- Le montant de l’Estima-
tion du Maître d’ouvrage
pour le Lot 2 : 2 222 899,20
Dirhams (cinq millions
neuf cent vingt-huit mille
neuf cent soixante-neuf Di-
rhams soixante Centimes)
Le dossier d'Appel d'Offres
peut être retiré au service
des affaires administratives
et financières, des construc-
tions, des équipements et
du patrimoine de la direc-
tion provinciale El Fida
Mers Sultan, il peut égale-
ment être téléchargé à par-
tir du portail des marchés
de l’Etat : www.marchespu-
blics.gov.ma.
Il peut également être en-
voyé par voie postale aux
concurrents qui le deman-
dent dans les conditions
prévues à l’article 19 du dé-
cret N° 2-12-349 du 8 Jou-
mada 1 (20 Mars 2013)
relatif aux marchés publics. 
Le contenu, la présentation
et le dépôt des dossiers des
concurrents doit être
conformes aux dispositions
des articles 27,29 et 31 du
décret précité.
Les concurrents peuvent
soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au Service
des Affaires Administra-
tives, Financières, des
Constructions, des Equipe-
ments et du Patrimoine de
la direction provinciale EL-
FIDA MERS SULTAN, sise
à l’adresse précitée ; soit les
envoyer par courrier re-
commandé avec accusé de
réception au Service pré-
cité ; soit les envoyer par
voie électronique sur le
portail des marchés pu-
blics conformément à l’ar-
rêté du ministre de
l’économie et des finances
n° 20-14 du 8 KAADA 1435
(4 septembre 2014) relatif à
la dématérialisation des
procédures de passation
des marchés publics ; soit
les remettre au président
de la commission de l'ap-
pel d'offres au début de la
séance et avant l'ouverture
des plis.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 10 et 12 du rè-
glement de consultation.

N° 7313/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

PROVINCE DE TIZNIT
AVIS D’APPEL D’OFFRES

OUVERT
SUR OFFRES DE PRIX 

N° 55/2020/ BG
Le Mardi 13 octobre 2020 à
10 heures 00 min, il sera
procédé dans les bureaux
du Secrétariat Général de la
Province de Tiznit (Salle de
Réunions), à l’ouverture
des plis relatif à l’appel
d’offres ouvert sur offres de
prix portant sur les travaux
d’aménagement des loge-
ments administratifs au
centre de la CT aglou et au
centre  de la CT Reggada –
Province de Tiznit.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré gratuite-
ment à la Division du Bud-
get et des Marchés (service
des marchés) de la Province
de Tiznit, il peut être égale-
ment téléchargé à partir du
portail des marchés publics
: www.marchespublics.
gov.ma 
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
5 000,00 dhs (Cinq mille di-
rhams).

• L’estimation des coûts
des prestations établie par
le maître d’ouvrage est
fixée à la somme de   :
(318.432,00) Trois cent dix-
huit mille quatre cents
trente-deux dhs
Le contenu, la présentation,
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29, 31 et 148 du Décret n° 2-
12-349 relatif aux marchés
publics tel qu’il a été modi-
fié et complété.
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis à la Division
du Budget et des marchés
(Service des marchés) de la
Province de Tiznit ;
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception à la
Division Précitée ;
- Soit les envoyer par voie
électronique sur le portail
des marchés de l’Etat :
www.marchespublics.gov.
ma
- Soit les remettre au Prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la Séance et avant l’ou-
verture des plis ;
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 09 du règle-
ment de consultation.

N° 7314/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE
DE L'INTERIEUR

REGION DE BENI 
MELLAL-KHENIFRA
PROVINCE DE FQUIH

BEN SALAH
COMMUNE DE FKIH

BEN SALAH
AVIS D’APPEL

D’OFFRES OUVERT
N°08/2020

Le13/10/2020 à 10Hdu
matin, il sera procédé, dans
le Bureau de Monsieur le
Président du Conseil Com-
munal de Fkih Ben Salah à
l’ouverture des plis relatifs
à l’appel d’offres ouvert sur
offres de prix pour TRA-
VAUX DE CONSTRUC-
TION D’UN
TECHNOPOLE A FKIH
BEN SALAH.
RESERVE AUX PME/CO-
OPERATIVES/UNIONS
DES COOPERATIVES/
AUTO ENTREPRENEURS
Le dossier d'appel d'offres
peut être retiré au service
des marchés de la Com-
mune de Fkih Ben Salah, il
peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés de l’Etat
www.marchespublics.gov.
ma.
Le cautionnement provi-
soire  est fixé à 100.000,00
Dh (Cent Mille  Dirhams)
L’estimation des coûts des
travaux établie par le maî-
tre d’ouvrage est fixée à la
somme de :8 175 480,00DH
(Huit millions cent soixante
quinze mille quatre cent
quatre vingt dirhams).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles
27, 29et 31du décret n°
2.12.349 relatif aux mar-
chés publics.
Les concurrents peuvent :

- Soit les envoyer  par cour-
rier  recommandé avec ac-
cusé de réception au
bureau précité.
- Soit déposé contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau de service des marchés

de la Commune de Fkih
Ben Salah.
- Soit les remettre  au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
- Soit les déposer par voie
électronique et ceci Confor-
mément aux  dispositions
de l’arrêté du ministre de
l'économie et des finances
n° 20-14 du 8 kaada 1435
(04/09/2014) relatif à la dé-
matérialisation des procé-
dures de passation des
marchés publics.
Chaque concurrent doit
présenter une copie certi-
fiée conforme à l’original
du certificat de qualifica-
tion et de classification du
ministère de l’équipement,
du transport et de logis-
tique suivant :
Qualification : A2  Classe 3
Les entreprises non instal-
lés au Maroc doivent four-
nir le dossier technique tel
que prévu par le règlement
de consultation.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 04 du règle-
ment de consultation.

N° 7315/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L'INTERIEUR
REGION DE BENI 

MELLAL-KHENIFRA
PROVINCE DE FQUIH

BEN SALAH
COMMUNE DE FKIH

BEN SALAH
AVIS D’APPEL

D’OFFRES OUVERT
N°09/2020

Le 13/10/2020 à 12H, il
sera procédé, dans le Bu-
reau de Monsieur le Prési-
dent du Conseil Communal
de Fkih Ben Salah à l’ouver-
ture des plis relatifs à l’ap-
pel d’offres ouvert sur
offres de prix pour TRA-
VAUX DE CONSTRUC-
TION D’UN CENTRE
D’INCUBATION DES
JEUNES DIPLOMES A
FKIH BEN SALAH.
RESERVE AUX PME/CO-
OPERATIVES/UNIONS
DES COOPERATIVES/
AUTO ENTREPRENEURS
Le dossier d'appel d'offres
peut être retiré au service
des marchés de la Com-
mune de Fkih Ben Salah, il
peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés de l’Etat
www.marchespublics.gov.
ma.
Le cautionnement provi-
soire  est fixé à 100.000,00
Dh (Cent Mille  Dirhams)
L’estimation des coûts des
travaux établie par le maî-
tre d’ouvrage est fixée à la
somme de : 8 225 160,00DH
(Huit millions deux cent
vingt cinq mille cent
soixantedirhams).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles
27, 29et 31du décret n°
2.12.349 relatif aux mar-
chés publics.
Les concurrents peuvent :

- Soit les envoyer  par cour-
rier  recommandé avec ac-
cusé de réception au
bureau précité.
- Soit déposé contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau de service des marchés
de la Commune de Fkih
Ben Salah.
- Soit les remettre  au prési-
dent de la commission

d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
- Soit les déposer par voie
électronique et ceci Confor-
mément aux  dispositions
de l’arrêté du ministre de
l'économie et des finances
n° 20-14 du 8 kaada 1435
(04/09/2014) relatif à la dé-
matérialisation des procé-
dures de passation des
marchés publics.
Chaque concurrent doit
présenter une copie certi-
fiée conforme à l’original
du certificat de qualifica-
tion et de classification du
ministère de l’équipement,
du transport et de logis-
tique suivant :
Qualification : A2  Classe 3
Les entreprises non instal-
lés au Maroc doivent four-
nir le dossier technique tel
que prévu par le règlement
de consultation.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 04 du règle-
ment de consultation.

N° 7316/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE
DE L’INTERIEUR

PROVINCE 
D’ESSAOUIRA

CERCLE D’AIT DAOUD
CAIDAT DE BIZDAD

COMMUNE EZZAOUITE 
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
N°04/BCEZ/2020

Le 14/10/2020 à 11h30min.
Il sera procédé dans les bu-
reaux de la commune EZ-
ZAOUITE à l’ouverture des
plis relatifs à l’appel d’of-
fres sur offres de prix rela-
tifs à : Construction d’un
château d’eau au douar Ait
Elhadaji
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré auprès de
bureau du président de  la
commune Ezzaouite et peut
être téléchargé a partir  du
portail des marchés de l'état
: www.marchéspublics.
gov.ma.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
3.000,00 DH (Trois Mille di-
rhams)
Le cout des prestations du
présent appel d’offre établi
par le maitre d’ouvrage est
: 111.960,00 DH  (CENT
ONZE MILLE NEUF
CENT SOIXANTE DI-
RHAMS)
Le contenu ainsi que la
présentation des dossiers
des concurrents doivent
être conformes aux dispo-
sitions des articles 27 et 29
du décret n°2-12-349 du 08
JoumadaI 1434 (20 Mars
2013) relatif aux marchés
publics 
Les concurrents peuvent
-  soit déposer leurs plis
contre récépissé dans le bu-
reau d’ordre de la Com-
mune Ezzaouite
-  soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception à
l’adresse précitée.
- soit  les transmettre par
voie électronique via le por-
tail des marchés publics, et
ce avant  la date d’ouver-
ture des plis.
- soit les remettre au prési-

dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance  et avant l’ou-
verture des plis.
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par l’article 04 du règle-
ment de la consultation. 

N° 7317/PA



LIBÉRATION  VENDREDI 18 SEPTEMBRE 2020Annonces26

“LQH PRESS”
SARL AU

CONSTITUTION
I) Aux termes d’un acte
S.S.P à Casablanca, du
27/08/2020, il a été établi
les statuts d’une société
SARL AU dont les caracté-
ristiques sont les suivantes:
DÉNOMINATION : Sté «
LQH PRESS »
Forme Juridique : SARL
AU
Objet : Agence pour la
fourniture de documenta-
tion ou d’articles pour la
presse
Siège : « Agile Business
Center », 10 Rue IbnouRifai
3ème étage, Maarif, Casa-
blanca
Durée : 99 ans 
Capital : 50 000,00 DHS, di-
visé en 500 Parts sociales
de 100,00 DHS chacune :
Mr. Ouassim GHRAIRI : 50
000,00 DH
Gérant : Ouassim
GHRAIRI, gérant unique.
II) Le dépôt légal a été ef-
fectué au Greffe du tribu-
nal de commerce de
CASABLANCA. RC N°
471 417

N° 7319/PA_____________
MONDE SERVICE

COMPTA 
Tenue de comptabilité

assistance fiscale 
et juridique

TEL 0522658116
GSM 0678738632

CONSTITUTION
MBAYE NEGOCE 

SARL au
TP 34259712 : RC 472153

Aux termes d’un acte sous
seing privé, établi à Casa-
blanca en date du 19 JUIN
2020, l‘associé a décidé ce
qui suit :
1- FORME JURIDIQUE :
Société à responsabilité li-
mitée d’associé unique.
2- OBJET SOCIAL :: Négo-
cient import-export  
CAPITAL SOCIAL : Le ca-
pital social est fixé à
100.000,00 dh
3- DENOMINATION :
MBAYE NEGOCE 
4- SIEGE SOCIAL : 10 RUE
LIBERTE ETAGE 3 APT 05
CASABLANCA
6-   LA DUREE : 99 ans. 

7- GERANCE :
La société sera gérée par
madame MBAYE ABABA-
CAR passeport
N°A02220563
Le dépôt légal a été effectué
au tribunal de commerce
de Casablanca le 15 sept
2020 sous le N°746112

N° 7320/PA_____________
MONDE SERVICE

COMPTA 
Tenue de comptabilité

assistance fiscale 
et juridique

TEL 0522658116
GSM 0678738632

CONSTITUTION
PAPILLON PRINT  

Au capital de 100.000,00
dirhams

TP 35003483 : RC 472159
Aux termes d’un acte sous
seing privé, établi à Casa-
blanca en date du 04 sept
2020 , l‘associé a décidé ce
qui suit :
1- FORME JURIDIQUE :
Société à responsabilité li-
mitée d’associé unique qui
sera régie par la loi et par
les présents statuts.
2- OBJET SOCIAL : Tra-
vaux d’impression produc-
tion publicitaire négocient
import-export  

CAPITAL SOCIAL :
100.000,00 dh
3- DENOMINATION : Pa-
pillon print 
4- SIEGE SOCIAL : RDC
LOTISSENT NOUR LOT
55 RUE 07 N 09 SIDI EL
KHADIR HAY HASSANI
CASABLANCA
6-   LA DUREE : 99 ans. 

7- GERANCE :
La société sera gérée par
madame BOUCHRA BE-
NOUARA CIN N°
W240783
Le dépôt légal a été effectué
au tribunal de commerce
de Casablanca le 15 sept
2020 sous le N°746126

N° 7321/PA_____________
MONDE SERVICE

COMPTA 
Tenue de comptabilité

assistance fiscale 
et juridique

TEL 0522658116
GSM 0678738632

CONSTITUTION
LAKHTASSIR
IMMOBILIER  

Au capital de 100.000,00
dirhams

TP 34260064 : RC 472333
Aux termes d’un acte sous
seing privé, établi à Casa-
blanca en date du 24AOUT
2020, l‘associé a décidé ce
qui suit :
1- FORME JURIDIQUE :
Société à responsabilité li-
mitée d’associé unique qui
sera régie par la loi et par
les présents statuts.
2- OBJET SOCIAL : PRO-
MOTION IMMOBILIER
3- CAPITAL SOCIAL :  Le
capital social est fixé à
100.000,00 dh
4- DENOMINATION :
LAKHTASSIR IMMOBI-
LIER 
5- SIEGE SOCIAL : 10 RUE
LIBERTE 3EME ETAGE
APPT 5 CASABLANCA
6-   LA DUREE : 99 ans. 

7- GERANCE :
La société sera gérée par
madame RAHIB FATIMA
EZAHRA CIN N°
BE808619
Le dépôt légal a été effectué
au tribunal de commerce
de Casablanca le 28 aout
2020 sous le N°746282

N° 7322PA_____________
CABINET AL ISTICHA-

RYA  CONSULTING -
SARL-BOUZNIKA

Tél/Fax: 0537649573
GSM: 0668792975.

Constitution  
Aux termes d’un acte sous
seing privé en date du
02/09/2020, il a été établi
les Statuts d’une Société
SARL, dont les caractéris-
tiques sont les suivantes :
Dénomination : " ADAM-

DIOR" S.A.R.L. 
Siège Social : : N°7 MA-

GASIN 1 LOT AOUADI 1
BOUZNIKA.
Associés : 
- Mr.MOHAMED LAF-
SAHI, apporteur en numé-
raire 50 000.00 dhs soit 500
parts    sociales  
- Mr. AOMARA LAFSAHI,
apporteur en numéraire 50
000.00 dhs soit 500 parts
sociales  
Objet :    
• PROMOTION IMMOBI-
LIERE.
• TRAVAUX DIVERS 
Durée : 99 ans.
Capital social : 100.000,00

DHS. 
Gérance : la société est

gérée par : Mr.MOHAMED
LAFSAHI ET Mr. AO-

MARA  LAFSAHI
Dépôt légale : la société a
été immatriculée au regis-
tre de commerce au Tribu-
nal du Première Instance
de Benslimane sous le
N°267 RCN° 6317.

N° 7323/PA_____________
Fiduciaire MAY

Consulting 0522 604 416
7, Rue lieutenant Fernand,

la villette
Création de société
« RAM SKIN CARE 

SARL AU»
Au terme d’un acte SSP en
date de 16/06/2020 à CA-
SABLANCA a été établi les
statues d’une SARLAU,
dont les Caractéristiques
sont les suivantes: 
DENOMINATION: RAME
SKIN CARE  SARL AU. 
L’Objet social: marchand
de  produits médicaux et
paramédicaux.
Siège social : RES DYAR
ESSALAM ANCIENNE
ROUTE DE RABAT BU-
REAU RES DARIS BU-
REAU N 4 ETG 1 AIN
SEBAA- CASABLANCA.
Capital social: 100.000,00
Dhs.
Composé de 1000 parts so-
ciales de 100Dhs, réparties
comme suit:
1- Mr. RACHID EL HAR-
RAK:… 1000 Parts.
Gérance: la Société est
gérée par: Mr. RACHID EL
HARRAK.
Durée: 99 ans.
La création a été effectué,
Le 23 juin 2020 sous le nu-
méro RC N° 463 919 Casa-
blanca.
Extrait Pour mention 

N° 7324/PA_____________
Fiduciaire MAY Consul-

ting 0522 604 416
7, Rue lieutenant Fernand,

la villette
Création de société

« SOUTH TRAFIC SARL
AU»

Au terme d’un acte SSP en
date de 14/07/2020 à CA-
SABLANCA a été établi les
statues d’une SARLAU,
dont les Caractéristiques
sont les suivantes: 
D E N O M I N A T I O N :
SOUTH TRAFIC  SARL
AU. 
L’Objet social: TRANS-
PORT DE MARCHAN-
DISES.
Siège social : RESD AL
BOUSTANE 2 IMM 1 MAG
1 SIDI BERNOUSSI CASA-
BLANCA.
Capital social: 100.000,00
Dhs.
Composé de 1000 parts so-
ciales de 100Dhs, réparties
comme suit:
1- Mme. SIHAM LOU-
LIDI:… 1000 Parts.
Gérance: la Société est
gérée par: Mme. SIHAM
LOULIDI.
Durée: 99 ans.
La création a été effectué,
Le 24 juillet 2020 sous le
numéro RC N° 467 377 Ca-
sablanca.
Extrait Pour mention 

N° 7325/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE
DE L'AGRICULTURE, DE
LA PECHE MARITIME,
DU DEVELOPPEMENT

RURAL ET DES EAUX ET
FORETS

OFFICE REGIONAL DE
MISE EN VALEUR 

AGRICOLE
DES DOUKKALA

AVIS D'APPEL
D'OFFRES OUVERT
N° 21/2020 DKGR  

Réservé à la Petite et
Moyenne Entreprise

Le 13/10/2020 à 10 heures
il sera procédé, dans la salle
de réunions de l'Office Ré-
gional de Mise en Valeur
Agricole des Doukkala
(O.R.M.V.A.D.), sis à 16
Avenue Mohammed VI à
El Jadida, à l’ouverture des
plis relatifs à l’appel d’of-
fres ouvert au rabais ou à
majoration pour les :
TRAVAUX  D’ENTRETIEN
DES EQUIPEMENTS
ELECTRIQUES BASSE
TENSION ET MOYENNE
TENSION DE LA STA-
TION DE POMPAGE
HAUT SERVICE DES
DOUKKALA
Le dossier d'appel d'offres
peut être retiré du Bureau
des Marchés du Départe-
ment de la Gestion des Ré-
seaux d’Irrigation et du
Drainage de l'Office Régio-
nal de Mise en Valeur Agri-
cole des Doukkala
(ORMVAD), sis à 16 Ave-
nue  Mohammed VI - El Ja-
dida, Maroc,  il peut
également être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés publics de l'Etat :
www.marchespublics.gov.
ma.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
Sept Mille Dirhams
(7.000,00 DH).
Le montant des travaux
susceptibles d’être réalisés
pour une année du mar-
ché-cadre issu du présent
appel d’offres varie entre
un minimum de Trois Cent
Cinquante Mille Dirhams
(350.000,00 DH) et un
maximum  de Sept Cents
Mille Dirhams (700.000,00
DH) y compris la Taxe sur
la Valeur Ajoutée. 
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du Règlement des
Marchés de l’ORMVAD du
11/03/2014 et son amende-
ment n°1 du 19/09/2015.
Les concurrents peuvent :
- Soit envoyer leurs plis,
par courrier recommandé
avec accusé de réception, à
l'ORMVAD, sis à 16 Ave-
nue  Mohammed VI - El Ja-
dida, Maroc ;
- Soit les déposer contre ré-
cépissé au Bureau d’Ordre
de l'ORMVAD, sis à 16
Avenue  Mohammed VI -
El Jadida, Maroc ;
- Soit déposer par voie élec-
tronique au portail des
marchés publics (www.
marchéspublics.gov.ma) ;
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d'Appel d'Offres au début
de la séance et avant l'ou-
verture des plis.
Il est prévu une visite des
lieux le 30/09/2020 à 10
heures et le départ est à
partir du siège de l'ORM-
VAD.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 12 du règle-
ment de consultation.

N° 7326PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L'AGRICULTURE, DE
LA PECHE MARITIME,
DU DEVELOPPEMENT

RURAL ET DES EAUX ET

FORETS
OFFICE REGIONAL DE

MISE EN VALEUR 
AGRICOLE 

DES DOUKKALA
AVIS D'APPEL 

D'OFFRES OUVERT 
N° 22/2020 DKGR  

Réservé à la Petite et
Moyenne Entreprise

Le 13/10/2020 à 12 heures
il sera procédé, dans la salle
de réunions de l'Office Ré-
gional de Mise en Valeur
Agricole des Doukkala
(O.R.M.V.A.D.), sis à 16
Avenue Mohammed VI à
El Jadida, à l’ouverture des
plis relatifs à l’appel d’of-
fres ouvert au rabais ou à
majoration pour les :
TRAVAUX DE REMPLA-
CEMENT ET DE REMISE
EN PLACE DE CANAUX
POLYCENTRIQUES ET
S E M I - C I R C U L A I R E S
DANS LES CASIERS GRA-
VITAIRES DES PERIME-
TRES DES DOUKKALA
Le dossier d'appel d'offres
peut être retiré du Bureau
des Marchés du Départe-
ment de la Gestion des Ré-
seaux d’Irrigation et du
Drainage de l'Office Régio-
nal de Mise en Valeur Agri-
cole des Doukkala
(ORMVAD), sis à 16 Ave-
nue  Mohammed VI - El Ja-
dida, Maroc,  il peut
également être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés publics de l'Etat :
www.marchespublics.gov.
ma.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
Seize Mille Dirhams
(16.000,00 DH).
Le montant des travaux
susceptibles d’être réalisés
pour une année du mar-
ché-cadre issu du présent
appel d’offres varie entre
un minimum de Huit
Cents Mille Dirhams
(800.000,00 DH) et un
maximum  de Un Million
Six Cents Mille Dirhams
(1.600.000,00 DH) y com-
pris la Taxe sur la Valeur
Ajoutée. 
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du Règlement des
Marchés de l’ORMVAD du
11/03/2014 et son amende-
ment n°1 du 19/09/2015.
Les concurrents peuvent :
- Soit envoyer leurs plis,
par courrier recommandé
avec accusé de réception, à
l'ORMVAD, sis à 16 Ave-
nue  Mohammed VI - El Ja-
dida, Maroc ;
- Soit les déposer contre ré-
cépissé au Bureau d’Ordre
de l'ORMVAD, sis à 16
Avenue  Mohammed VI -
El Jadida, Maroc ;
- Soit les déposer par voie
électronique au portail des
marchés publics (www.
marchéspublics.gov.ma) ;
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d'Appel d'Offres au début
de la séance et avant l'ou-
verture des plis.
Il est prévu une visite des
lieux le 30/09/2020 à 11
heures et le départ est à
partir du siège de l'ORM-
VAD.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 12 du règle-
ment de consultation.

N° 7327/PA_____________

ROYAUME DU MAROC
MINISTERE

DE L'AGRICULTURE, DE
LA PECHE MARITIME,
DU DEVELOPPEMENT

RURAL ET DES EAUX ET
FORETS

OFFICE REGIONAL DE
MISE EN VALEUR

AGRICOLE
DES DOUKKALA

AVIS D'APPEL 
D'OFFRES OUVERT

N° 23/2020 DKGR  
Réservé à la Petite et
Moyenne Entreprise

Le 13/10/2020 à 14 heures
il sera procédé, dans la salle
de réunions de l'Office Ré-
gional de Mise en Valeur
Agricole des Doukkala
(O.R.M.V.A.D.), sis à 16
Avenue Mohammed VI à
El Jadida, à l’ouverture des
plis relatifs à l’appel d’of-
fres ouvert au rabais ou à
majoration pour les :
TRAVAUX  D’ENTRETIEN
DES EQUIPEMENTS HY-
DROMECANIQUES  DE
LA STATION DE POM-
PAGE HAUT SERVICE
DES DOUKKALA
Le dossier d'appel d'offres
peut être retiré du Bureau
des Marchés du Départe-
ment de la Gestion des Ré-
seaux d’Irrigation et du
Drainage de l'Office Régio-
nal de Mise en Valeur Agri-
cole des Doukkala
(ORMVAD), sis à 16 Ave-
nue  Mohammed VI - El Ja-
dida, Maroc,  il peut
également être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés publics de l'Etat :
www.marchespublics.gov.
ma.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
Six Mille Dirhams (6.000,00
DH).
Le montant des travaux
susceptibles d’être réalisés
pour une année du mar-
ché-cadre issu du présent
appel d’offres varie entre
un minimum de Trois Cent
Mille Dirhams (300.000,00
DH) et un maximum  de
Six Cents Mille Dirhams
(600.000,00 DH). 
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du Règlement des
Marchés de l’ORMVAD du
11/03/2014 et son amende-
ment n°1 du 19/09/2015.
Les concurrents peuvent :
- Soit envoyer leurs plis,
par courrier recommandé
avec accusé de réception, à
l'ORMVAD, sis à 16 Ave-
nue  Mohammed VI - El Ja-
dida, Maroc ;
- Soit les déposer contre ré-
cépissé au Bureau d’Ordre
de l'ORMVAD, sis à 16
Avenue  Mohammed VI -
El Jadida, Maroc ;
- Soit déposer par voie élec-
tronique au portail des
marchés publics (www.
marchéspublics.gov.ma) ;
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d'Appel d'Offres au début
de la séance et avant l'ou-
verture des plis.
Il est prévu une visite des
lieux le 30/09/2020 à 12
heures et le départ est à
partir du siège de l'ORM-
VAD.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 12 du règle-
ment de consultation.

N° 7328/PA
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Léonide Andréiev est l’un
des rares écrivains russes de
son temps dont l’œuvre est
universelle. Le succès de ses
récits traduits en plusieurs

langues  tient à l’universalité d’un
thème ! Le  combat pour la liberté. Il a
réussi à se faire écouter partout en ne
parlant que de son pays, la Russie du
début du XXème siècle. L’écriture de-
vient son métier mais son succès au-
près du public s’affirme surtout après
la parution de son meilleur livre de tous
les temps (Le gouverneur) qui est di-
rectement inspiré du «dimanche san-
glant» de janvier 1905. Il écrit dès lors
récits, nouvelles, textes de pièces théâ-
trales dont : (Le rire rouge); (La vie
d’un homme); (Vers les étoiles); (Les
sept pendus); (La pensée); (La neige et
la nuit); (Le mensonge); (Le destin d’un
écrivain);  (En attendant le train), etc.

Retracer l’itinéraire de Léonide An-
dréiev n’a pas de sens que si on le re-
place dans un contexte historique et
politique précis. Le début de son métier
d’écrivain est inséparable de la montée
de la dictature et de l’immense décep-
tion qu’il éveilla parmi les intellectuels
russes de l’époque. L’attitude honteuse
de la classe politique conduisit An-
dréiev à s’y opposer. Il la critique toute
sa vie. Jamais il ne semble adhéré à sa
thèse. Il manifesta toujours une indé-
pendance totale à l’égard des hommes
politiques.

Lorsqu’on lit des études consacrées
à cet écrivain, on n’est frappé sur la
qualité contradictoire des tendances
auxquelles l’une et l’autre prétend le
classifier : symboliste, réaliste, vériste,
Léonide  Andréiev est tout cela à la
fois. Il est toujours lui-même, il a son
style d’écriture et il n’en démordra sous
aucune influence, c’est un écrivain
consciencieux. S’il se déclare, dans ses
quelques écrits, qu’il aime Dostoïevski,
Poe, Gorki, Ouspenski ; cette numéra-
tion s’arrête là, c’est de quelques admi-
rations, ce ne sera jamais un choix
d’école.

Les écrits de Léonide Andréiev sur
les événements survenant à son époque
sont contenus dans le cadre des faits
réels. Les années dix, sans parler même
de la Première Guerre mondiale et la
montée du fascisme sont marquées par
une tension intérieure, par une compli-
cité croissante. Léonide Andréiev, dans
ces années, creuses, a ressenti l’obliga-

tion d’écrire sur le monde agité qu’il vit.
Mais le règne du despotisme et les op-
pressions exercées par le régime totali-
taire l’obligèrent à un perpétuel
combat, et dès son jeune âge, il fut as-
treint à une vie faite de désespoir. Ses
combats pour la liberté étaient l’ordre
du destin. 

Le massacre du dimanche sanglant
serait d’appui à Léonide Andréiev dans
ses oppositions aux gouvernants et, à
l’obéissance consacrée par l’autorité de
l’église. Il était jeune écrivain quand il
écrit (Le gouverneur), il était critiqué
par les ennemis de la liberté. Ils étaient
séparables du réel, du concret. Ses
écrits les énervaient comme un vin de
feu. Mais les écrits de Léonide Andéiev
avaient autre chose de captivant, l’affir-
mation de l’appel à la liberté  et à la di-
gnité de l’homme. 

« Le gouverneur » de Léonide An-
dréiev est de sa vie et de sa pensée. Il a
lui-même, au début de son récit, expli-
qué son intention première. «Quand il
se mettait à réfléchir à des faits aussi
éloignés aussi étrangers fussent-ils, sa
pensée épouvantée retournait en
quelques secondes à l’évènement et se
débattait, comme si elle eût heurté une
haute muraille de prison, sourde et sans
écho». 

Ce n’est donc qu’un ouvrage, écrit-
il d’après une idée bien réfléchie. On
trouve tout Andréiev dans son récit.
Son portrait physique, son caractère,
ses souvenirs, ses positions politiques,
sa vision de l’avenir. Mais l’intérêt phy-
cologique de son ouvrage dépasse
beaucoup celui d’une simple autobio-
graphie. « Le gouverneur » traite de
nombreuses questions qui intéressent
l’histoire politique de son pays avant la
révolution de 1917. Cet ouvrage est
très vaste d’une narration sûre, d’une
critique pénétrante, il est une des
sources encore aujourd’hui les plus
précieuse pour la connaissance de l’his-
toire du début du XXe siècle.

Que représente cet ouvrage? A quel
public de lecteurs s’adresse-t-il sciem-
ment ou de manière inconsciente ? Lily
Denis dans sa préface de ce récit nous
éclaire : «Aujourd’hui, Léonide An-
dréiev est mort, la courbe est fermée,
son destin d’homme est connu. Quant
à sa destinée littéraire, si fulgurante au
départ en Russie, obscurcie par la dés-
affection du public vers la fin de sa vie,
effacée jusqu’en 1957, dans l’édition,

sinon dans la critique de son propre
pays, elle a encore devant elle l’avenir
incertain de toutes les œuvres d’art.
L’écrivain est toujours à la merci du
moment : ici et à telle époque, dé-
frayant critiques et conversations, là et
à telle autre, abandonné au dédain des
modes et au contre-courant des pen-
sées». Un siècle  plus tard, cet ouvrage
est devenu enfin accessible aux lecteurs
grâce à la belle traduction de T. de Wy-
zewa et Serge Persky.

Après 1905, une grande part de la
Russie intellectuelle est partie à l’étran-
ger avec la première émigration. Réduit
en prison par la dictature, le pays s’est
retrouvé privé des hommes capables de
mener le combat pour la liberté. La
destinée de la Russie avait beaucoup
ému Léonide Andréiev. Il était per-
suadé que la France, terre d’exil, devait
accorder assistance à ces exilés poli-
tiques. Il écrivait des articles-appels, des
avertissements passionnés «La paix de
la Russie en danger !». On trouve dans
ses archives des documents qui pré-
voyaient  la tragédie qui s’approchait.

Les réflexions de Léonide An-
dréiev sur les destinées de son pays ap-
paraissent dans son ouvrage «Le
gouverneur». Dans ce récit, il voyait et
montrait le sort des opposants sous la
dictature. «Le gouverneur» représente
sa pensée totale. C’était un monde
complet, mais un monde qui finit, en
donnant naissance à un autre monde.
Sa pensée, il ne l’exprime pas dans les
formules. Il l’exprime dans des êtres,
dont les attractions et les heurts for-
ment une histoire. La vie dans leurs
univers, voilà le plan sur lequel se meut
sa pensée.

«Le gouverneur» est un récit sur
l’abus de pouvoir. Un gouverneur san-
guinaire (Piotr Ilytch) sait qu’il est là
pour l’ordre, et il n’hésite pas à faire
tirer sur son peuple affamé en grève ; il
n’a pas éprouvé le moindre scrupule. Il
se sent coupable de ce massacre et
passe sa vie à penser à ce crime en at-
tendant sa propre mort. Le narcissisme
pathologique  et la décrépitude morale
et intellectuelle de ce tyran ont plongé
le pays dans le désastre : «Se mettait-il
à rire, il lui semblait que son rire auto-
ritaire venait de quelqu’un d’autre, et il
apercevait soudain avec une netteté ré-
voltante l’un des cadavres, bien qu’au
moment de la fusillade, il n’eût pas
songé à rire, pas plus que les autres.

Tout faisait renaître à ses yeux la même
image, un mouchoir blanc qu’on agite,
des coups de feu, du sang. On aurait dit
qu’il vivait dans une chambre pourvue
de milliers de portes derrière lesquelles
il recevait sans cesse le même tableau :
un mouchoir blanc qu’on agite, des
coups de feu, de sang».

La journée du dimanche sanglant a
montré comment le peuple entendait
mener la lutte. Les bourreaux ont pour-
suivi leurs exécutions sommaires : ils
ont fusillé sans jugement. C’était la
journée où le rapport des forces est dé-
finitivement rompu. Toute la journée,
on a tué sans relâche, non seulement au
mur, mais dans les rues, les cours et les
maisons. Tous ces exécutions som-
maires n’ont provoqué de la part des
bourreaux aucun remord. Ce paysage
d’hécatombe trouve écho dans cette
phrase : «Il faisait sombre et frais dans
le long hangar ; les cadavres étaient ali-
gnés en deux rangées régulières, recou-
verts d’une toile goudronnées grise
comme pour une exposition d’une
série ; sans doute, s’était-on préparé à
la visite du gouverneur, et l’ont avait
aligné les morts les plus régulièrement
possible, épaule contre épaule, visages
en l’air».

La Russie était entrée dans une
période de rupture historique. Toutes
les valeurs étaient mises en doute par la
logique même de la vie. Cela était par-
faitement évident pour Léonide An-
dréiev. La crise de la Russie est ouverte.
La dépression sociale provoque l’effon-
drement du pays. Elle a accru la misère
et accéléré le mouvement de l’indigna-
tion. Dans son récit qu’il écrit alors,
Léonide Andréiev maintient sa
condamnation des crimes commis par
le gouverneur : « Le gouverneur fronça
les sourcils d’un air furibond et l’adjoint
du commissaire, après avoir salué, fit
quelques pas en arrière. Il aurait voulu
que le gouverneur remarquât le petit
chemin soigneusement balayé et sau-
poudré d’un peu de sable aménagé
entre les cadavres, mais le gouverneur
ne voyait rien, qu’il regardât à terre. –
Trois enfants ? – Trois, Excellence !
Faut-il enlever la toile ? Le gouverneur
ne répondit pas. – Il y a des personnes
de tout rang. Excellence ! Insista res-
pectueusement l’adjoint qui, prenant le
silence pour un acquiescement, lança
un ordre : «Ivanov, Sidirtchouk, vite,
prenez ce bout-là, allons !». 

Léonide Andréiev
La parole de 

l’endeuillement 
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Ce qui est tout particulièrement remar-
quable chez Léonide Andréiev, c’est sa vo-
lonté d’affirmer son témoignage en tant
qu’écrivain de combat. Il le fait pourtant avec
brio, mettant l’accent sur ce qu’il y a avant
tout d’économique dans les revendications
du peuple, encourageant la lutte politique.
Cette lutte n’est pour Léonide Andréiev
qu’un aspect crucial du combat du peuple :
«Les ouvriers d’une fabrique des faubourgs,
en grève depuis trois semaines, quelques mil-
liers d’hommes accompagnés de femmes, de
vieillards et d’enfants étaient venus lui expo-
ser leurs revendications : comme gouverneur
il lui était impossible de réaliser ces de-
mandes. Les grévistes s’étaient montrés pro-
vocants, insolents : ils s’étaient mis à crier, à
injurier les fonctionnaires ; une femme qui
avait l’air d’une folle l’avait tiré par manche
avec tant de violence que la couture de
l’épaule avait cédé. Puis lorsque ses compa-
gnons l’avaient entrainé jusqu’au balcon, les
ouvriers avaient jeté des pierres, brisé plu-
sieurs vitres de la maison et blessé le chef  de
la police. Alors il s’était fâché et avait agité
son mouchoir». 

Devant ces faits, l’étonnante passivité du
gouverneur prend les allures de trahison. Il
est détesté. La réaction populaire est vive,
mais le manque de coordination l’empêchera
d’être efficace. Pour Léonide Andréiev l’ar-
rogance du pouvoir porte le dernier coup à
son existence. «Le gouverneur le sangui-
naire» ayant, lui-même, assumé la honte de
ses partisans les plus acquis et les plus fidèles,

n’ose prendre sa défense ouverte : «Dans la
conversation, comme l’évêque tendait
l’oreille vers son interlocuteur, celui-ci, rouge
de colère, il sentait ses yeux s’injecter de sang,
cria d’une voix de stentor dans l’orifice déli-
cat et exsangue, couvert de poils gris, qui se
penchait vers lui : - Oui, ce sont des scélérats.
Mais, à votre place, Eminence, je ferai célé-
brer un service funèbre à la mémoire des
morts. L’évêque éloigna son oreille se frotta
le ventre de ses mains et répondit en baissant
la tète : - Il y a des épines dans toutes les si-
tuations. A votre place Excellence, je n’aurais
pas ouvert le feu et ainsi le clergé n’aurait pas
eu la peine de dire des messes pour le repos
de ces âmes. Mais, que faire avec ces gredins
!».

Par cette saignée froidement perpétrée
par le gouverneur et ses suiveurs, les bour-
reaux croyaient avoir gagné à titre définitif,
la bataille sans limite, le pouvoir sans partage.
Devant cette situation critique, Léonide An-
dréiev sut prendre courageusement position
et offrit son soutien et sa plume aux victimes
du massacre. Ce qui lui a valu les injures mul-
tipliées de la presse réactionnaire : « Je vous
prie de me rendre un grand, un immense ser-
vice, messieurs les experts, et si vous êtes
quelque peu humains, vous ne repousserez
pas ma prière. J’espère que nous nous
sommes assez compris pour ne pas nous
faire confiance. Et, si je vous demande de dé-
clarer au tribunal que je suis sain d’esprit, je
me suis engagé à croire en vos paroles. 

Pour moi, personne ne résoudra jamais

ce problème». 
Précisément, le dimanche sanglant spé-

culant sur la lassitude du peuple, le gouver-
neur inspire une affiche sur laquelle le peuple
à cause de la peur demande une amnistie.
Immédiatement,  le peuple riposte par une
affiche : «Non, ce n’est pas la paix, mais bien
la guerre».  Léonide Andréiev a décrit cette
journée de riposte populaire : «Les morts
l’avaient regardé, les blessés, eux, s’y refu-
saient ; dans l’obstination avec laquelle ils dé-
tournèrent les yeux ; il sentit combien ce qui
s’était passé était irrévocable».

Maxime Gorki, après avoir lu «Le gou-
verneur», dit d’Andréiev : «Chez lui,
l’homme est esclave de la mort et toute sa vie
elle le tient enchaîné». Ce jugement est une
situation douloureuse, mais féconde, pro-
duite par le sort humain. Dans ce contexte,
Lily Dentz s’interroge : «Pourquoi Gorki n’a-
t-il pas voulu voir que l’obsession de la mort
décèle, chez Andréiev, un amour démesuré
de la vie ? De là sa crainte devant cette der-
nière, de là ses déceptions entraînant ses pro-
pres tentatives de suicide et sa prédilection
pour les personnages condamnés : il attend
trop de la vie, il en attend tout. Il attend. Sa
faiblesse est dans sa passivité. Il ne sait pas
que la vie, cela se prend à bras-le-corps». 

On sent, dans ces lignes pleines d’amer-
tume, une certaine fierté, Léonide Andréiev,
malgré tout, n’a pas voulu capituler. Les ty-
rans n’étaient à son avis que des «maîtres du
jour». Les pages de cet ouvrage laissent per-
cevoir une profonde tristesse. Andréiev a

souffert beaucoup de la défaite du «di-
manche sanglant», et en même temps, du
désespoir : «L’espoir était éteint. Légor
n’avait rien dit de neuf, de très sensé ; mais il
y avait dans ses paroles une assurance
étrange, pareille à celle des rêveries du gou-
verneur, pendant ses longues promenades
solitaires. Une phrase : «C’est le peuple qui
le veut» exprimait parfaitement bien ce que
Piotr Ilyitch éprouvait lui-même.  

Le souvenir des martyrs de ce «dimanche
sanglant» n’est pas seulement vénéré par le
peuple russe, il l’est par les peuples du
monde entier. L’image du tyran, le spectacle
de la lutte héroïque du peuple et de ses souf-
frances après le massacre, tout a remonté le
moral du peuple, fait renaître ses espoirs et
gagné son sympathie au socialisme. C’est
pourquoi l’œuvre de Léonid Andréiev qui
décrit ce paysage chaotique, n’est pas morte,
elle vit jusqu’à présent en chacun de nous. 

Horizons

Par Miloudi BELMIR



Examen de la convention d'objectifs pour
le développement du football féminin

Le Wydad de Casablanca (WAC) s'est
largement imposé, mercredi soir à
domicile, face au Raja de Béni Mel-
lal (RBM) (3-0), en match retard du

Botola Pro D1 comptant pour la 23è jour-
née.

Après une première mi-temps insipide
sans aucune réalisation face à la lanterne
rouge du championnat, les Wydadis, de re-

tour des vestiaires, ont ouvert le score sur un
but d'Ismail El Haddad (66è) qui a profité
d'un cafouillage dans la surface de réparation.

Alors que la rencontre s'acheminait vers
une victoire des Rouge et Blanc sur le plus
petit des scores, Yahya Jabrane (90è+3) et
Aymane El Hassouni (90è+5) ont profité du
relâchement des Mellalis en fin de rencontre
pour aggraver le score, permettant au WAC

de décrocher les trois  points de la partie.
Pour ce premier match sous les ordres de

Miguel Gamondi après le départ de Juan Car-
los Garrido, le Wydad s'est offert une victoire
qui lui permet de se rapprocher du leader du
championnat le Raja de Casablanca grâce à
ses 44 points décrochés en 23 matchs joués.

Pour sa part, le club de Béni Mellal de-
meure lanterne rouge avec 11 unités.

Plus tôt dans la soirée, l’IRT et l'AS FAR
se sont quittés sur un nul (1-1), en match re-
tard comptant pour la même journée, disputé
au Grand Stade de Tanger.

Les Militaires ont pris de court les locaux
dès la 12è minute grâce à un but inscrit par
Reda Slim sur penalty.

Les hommes d'Abderrahim Talib n'ont
pas pu conserver cet avantage puisque les
Tangérois ont réussi, à remettre les pendules
à l'heure (61è) sur un but de Sofian El Mou-
dane.

Réduits à dix après l'expulsion d'Imad El
Rahouli à la 63è minute, les Militaires se sont
retrouvés acculés dans leur camp, cantonnés
à défendre et résister aux attaques adverses
qui se sont multipliées lors des dix dernières
minutes sans changer le score au tableau d'af-
fichage.

Au terme de la rencontre, le club de la ca-
pitale stagne à la sixième place du classement
avec un total de 36 points, tandis que le club
du Détroit est avant-dernier avec 23 unités.

Il convient de rappeler qu’en cette fin de
semaine, les matches de mise à jour du calen-
drier de la Botola Pro D1 se poursuivront
avec la programmation des rencontres comp-
tant pour la 24ème journée. Ainsi, samedi,
l’Olympique de Khouribga accueillera au
complexe OCP la Renaissance sportive de
Berkane, alors que  dimanche, trois confron-
tations sont à l’ordre du jour, à savoir RBM-
IRT, RCAZ-WAC et Raja-DHJ.

L'examen des principaux axes
de la convention d'objectifs
consacrée au développement

du football féminin a été au centre
d'une réunion, par visioconférence
tenue mercredi, entre le Comité di-
recteur de la Ligue nationale de foot-
ball féminin (LNFF) et la Direction
technique nationale (DTN).

La réunion a été l'occasion de
discuter les volets administratif,
technique et financier de la conven-
tion d'objectifs signée le 6 août der-
nier dans le cadre de la mise en
œuvre du plan de développement
du football féminin au Maroc
(2020-2024), a indiqué un commu-
niqué de la LNFF publié sur le site

internet de la FRMF.
Lors de son allocution d’ouver-

ture, la présidente de la LNFF, Kha-
dija Ila, a appelé tous les acteurs
concernés à adhérer à ce chantier
stratégique important soutenu par le
président de la FRMF, Fouzi Lekjaa,
qui vise le développement de la dis-
cipline, la restructuration des clubs et
l’élargissement de la base des prati-
quantes, a fait savoir le communiqué.

Pour sa part, la directrice générale
de la LNFF, Wafae Bekkouch, a mis
en exergue, en compagnie de la di-
rectrice du football féminin à la
DTN, Kelly Lindsey, les aspects ad-
ministratifs et techniques du contrat-
d’objectifs tout en répondant aux
différentes questions des membres
du Comité directeur de la LNFF.

Lors de cette réunion, les mem-
bres du Comité directeur de la LNFF
ont convenu d’approfondir le débat
afin d’assurer plein succès à ce chan-
tier et assurer au football féminin le
passage au professionnalisme,
conclut le communiqué.

Enfin, un
carton plein
du Wydad
L’IRT rate de nouveau le coche

Sport

Amine Louani prolonge avec le FUS
Le Fath Union Sport (FUS) de Rabat a annoncé mardi la prolongation du contrat de

son milieu de terrain Amine Louani, pour trois saisons. "Le Fath Union Sport est heureux
d’annoncer la prolongation du contrat de Amine Louani", a annoncé le FUS dans un com-
muniqué publié sur son site internet. Le milieu terrain de 25 ans, dont le contrat est arrivé
à son terme en fin de saison, est désormais lié au FUS jusqu’en juin 2023, a ajouté le com-
muniqué.

La semaine dernière, le club de la capitale avait annoncé la prolongation du contrat de
son capitaine Mehdi El Bassil jusqu’en juin 2021.

Le Sept national
en concentration à
Ifrane
L’équipe nationale de handball entamera, du 25

septembre au 10 octobre, un stage de prépa-
ration dans la ville d’Ifrane.

Ce stage intervient dans le cadre des préparatifs
de la sélection nationale au Championnat du monde,
prévu du 14 au 31 janvier prochain en Egypte, a indi-
qué la Fédération Royale marocaine de handball
(FRMH) dans un communiqué, ajoutant que le sélec-
tionneur national a convoqué 18 joueurs évoluant au
sein des clubs du championnat national.

Afin d’assurer une participation honorable et
digne du Royaume lors de cet événement sportif  in-
ternational, la Fédération a programmé une série de
stages de préparation à l'intérieur et à l'extérieur du
Maroc, notamment des matchs amicaux internatio-
naux avant de rejoindre l'Egypte, a précisé la même
source.

Les joueurs et le staff  technique subiront, du 15
au 22 septembre, les visites médicales nécessaires
avant le début du stage, a ajouté la FRMH, notant que
les tests de dépistage du Covid-19 seront réalisés du
22 au 24 septembre.



Neymar a été entendu: la Ligue (LFP) a
annoncé mercredi qu'elle allait enquêter
sur les propos racistes qu'aurait tenus le

Marseillais Alvaro envers la star du Paris SG, par
ailleurs suspendue deux rencontres ferme pour
son implication dans un début de bagarre.

La commission de discipline n'a pas eu la
main aussi lourde qu'a pu le craindre le Brésilien,
coupable d'une claque à l'arrière de la tête du dé-
fenseur au cours d'échauffourées qui ont pollué
la fin du "Clasico" remporté dimanche par l'OM
(1-0), pour la première fois en neuf  ans.

Pour "Ney" (à qui a été infligé un match avec
sursis en plus), cette décision signifie qu'il pourra

revenir à Reims le 27 septembre, soit après plus
de deux semaines de repos forcé pour lui, alors
qu'il venait de reprendre la compétition après
avoir été testé positif  au Covid-19 début septem-
bre.

Cependant, le chapitre de cette rencontre
houleuse, ponctuée par cinq expulsions dont la
sienne, n'est pas terminé pour lui.

Les accusations de racisme qu'il a portées
contre Alvaro, et qui lui ont valu une vague de
soutien depuis le Brésil, vont être examinées par
l'instance, au cours d'une instruction qui reposera
sur une analyse poussée des images, promise à
prendre du temps.

Le N.10, qui s'est plaint à plusieurs reprises
durant la rencontre, assure que l'Espagnol l'a
traité de "singe".

"On sait qu'il y a eu un échange de propos.
Mais aujourd'hui, les certitudes ne sont pas suf-
fisantes pour convoquer les joueurs", a déclaré le
président de la commission de discipline, Sébas-
tien Deneux.

Le processus permettra également de déter-
miner si Neymar a tenu des propos homophobes
envers Alvaro Gonzalez, comme l'affirment des
médias espagnols.

"Ce soir, on était saisis d'éventuels propos à
caractère raciste d'Alvaro. Il faut parler avec la
plus grande prudence. L'instruction permettra
de révéler s'il y a d'autres faits susceptibles d'en-
traîner des conséquences sur un plan discipli-
naire", a poursuivi le dirigeant.

Dernier point en suspens, le crachat d'Angel
di Maria en direction d'Alvaro: l'Argentin du
PSG a été convoqué pour la prochaine réunion
de la commission, le 23 septembre. Un crachat
peut lui valoir jusqu'à six matches de suspension.

Parmi les joueurs impliqués dans le début de
bagarre qui a éclaté dans le temps additionnel
d'un "Clasico" houleux de bout en bout, le Pari-
sien Layvin Kurzawa a écopé de la plus lourde
sanction -six matches- pour des coups échangés
avec Jordan Amavi (trois matches).

A l'origine des altercations, Leandro Paredes
(PSG) et Dario Benedetto (OM) sont suspendus,
respectivement, deux rencontres (plus une avec
sursis) et une seule.

Pour Neymar, cette suspension s'ajoute à la
liste de ses coups de sang depuis son arrivée en
grande pompe à l'été 2017, contre la somme re-
cord de 222 M EUR.

Le Brésilien avait déjà été suspendu trois ren-
contres par l'UEFA en avril 2019 pour des tweets
injurieux envers les arbitres de la défaite contre
Manchester United (3-1) en 8e de finale retour
de Ligue des champions (sanction réduite à deux
matches par le Tribunal arbitral du sport).

En mai 2019, la Fédération française (FFF)
lui a infligé la même suspension (plus deux
matches avec sursis) pour le coup qu'il a porté
envers un spectateur qui le provoquait au Stade
de France, alors qu'il était dans la tribune pour
récupérer sa médaille de consolation après la fi-
nale perdue de Coupe de France contre Rennes
(2-2 a.p., 6-5 aux t.a.b.).

Son absence constitue une mauvaise nou-
velle pour l'entraîneur Thomas Tuchel, qui doit
composer depuis deux semaines avec l'absence
de plusieurs cadres contaminés au nouveau co-
ronavirus.

Cet effectif  très réduit, ajouté au calendrier
chargé qui l'a privé de préparation, explique en
partie les deux défaites d'entrée du PSG, qui fin
août jouait encore la finale de la Ligue des cham-
pions, perdue contre le Bayern (1-0).

Neymar est très attendu pour ramener son
équipe à ce niveau-là de la compétition, alors qu'il
entame une année charnière en vue d'une éven-
tuelle prolongation de son contrat expirant en
2022.

La LFP va enquêter sur les allégations de racisme visant Neymar

C'est entendu, le joueur Andrea Pirlo
était un génie balle au pied. Mais
qu'en est-il de l'entraîneur ? Le
"Maestro" démarre sur le banc de la

Juventus avec une sacrée pression: ne pas être
celui qui va interrompre une série de neuf  titres
consécutifs de champion d'Italie.

"Prédestiné." C'est le terme qui revient le plus
souvent au sujet de Pirlo, depuis que l'ex-maître
à jouer de Milan et de la Juve a remplacé Maurizio
Sarri, éjecté après seulement une saison au len-
demain de l'élimination en 8e finale de Ligue des
champions contre Lyon.

Par sa vision du jeu, sa technique, mais aussi
son charisme et sa culture de la gagne (Une
Coupe du monde, deux Ligues des champions et
six championnats d'Italie), le "Maestro" semble
en effet avoir beaucoup à transmettre à la Juve
actuelle, intouchable en Italie mais un peu dé-
boussolée par l'ère Sarri.

Mais ce pedigree exceptionnel suffira-t-il
pour relever un sacré pari: s'asseoir sur la banc du
plus prestigieux club italien (36 titres) sans avoir
jamais entraîné auparavant, avec un diplôme tout
juste décroché?

"On dit de lui qu'il est prédestiné, mais Guar-
diola ou Zidane, quand ils ont débuté, ils avaient
déjà un peu d'expérience comme entraîneur", a
ainsi mis en garde Fabio Cannavaro, son parte-
naire de la Coupe du monde victorieuse en 2006
en Allemagne.

"L'idée du jeu, il l'a, clairement. Mais mainte-
nant il devra être capable de la transmettre à un
groupe", a ajouté dans la Gazzetta dello sport
Cannavaro, aujourd'hui entraîneur du club chi-
nois de Guangzhou Evergrande.

Le premier atout de Pirlo, c'est probablement
le temps: son aura lui accordera sans doute da-
vantage le droit de se tromper qu'à d'autres. A ce
titre, l'accueil chaleureux des fans à la reprise et
les premiers commentaires élogieux des joueurs
ne trompent pas.

Ses premières semaines d'entraîneur ont été
consacrées au dialogue, notamment avec les "sé-

nateurs" Chiellini, Bonucci et Buffon, dont la re-
lation n'a jamais été fluide avec Sarri, selon la
presse.

Son objectif? "Rendre à la Juventus un peu
de l'enthousiasme qui a fait défaut ces derniers
temps" et "faire revenir l'ADN de travail et de sa-
crifice", a indiqué l'entraîneur de 41 ans, qui s'est
adjoint les services d'Igor Tudor, un ex-joueur
bianconero ayant lui déjà quelques années d'en-
traîneur au compteur.

Pour l'ex-sélectionneur italien Marcello
Lippi, Pirlo a l'avantage de pouvoir discuter
comme "collègue" avec des cadres comme
Cristiano Ronaldo, un peu comme "Zizou" au
début: "Zidane n'a pas apporté d'innovations
techniques, tactiques (...). Il a apporté de la sé-
rénité et a mis les champions dans les condi-
tions idéales pour s'exprimer", a expliqué Lippi

à l'hebdomadaire Sportweek.
Pirlo, qui était principalement consultant TV

depuis la fin de sa carrière aux Etats-Unis en
2017, est aussi attendu sur le (beau) jeu. Les fans
espèrent que les promesses de jeu offensif, jamais
concrétisées avec Maurizio Sarri, seront enfin te-
nues avec le "Maestro".

Dans un rôle de manager à l'anglaise, il a ainsi
son mot à dire pendant le mercato. Avec une vo-
lonté de rajeunir un effectif  vieillissant où plu-
sieurs trentenaires n'ont pas été retenus (Higuain,
Matuidi, après Pjanic). Reste la question, encore
en suspens, du nouvel avant-centre, avec des dis-
cussions en cours avec Luis Suarez ou Edin
Dzeko.

L'entraîneur Pirlo, qui a formellement validé
son diplôme lundi, va rapidement passer sur le
gril: après l'ouverture face à la Sampdoria, di-

manche, la Juve se déplacera chez la Roma dès la
2e journée avant de recevoir Naples dans la fou-
lée.

L'objectif, il le connaît: un dixième scudetto
consécutif  pour la Juve, championne sans inter-
ruption depuis 2012 avec trois entraîneurs diffé-
rents: Conte, Allegri, Sarri. Une série que Pirlo
avait commencée en tant que joueur (4 titres de
2012 à 2015).

"C'est la Juve, c'est normal de devoir gagner.
C'était le cas comme joueur, ça le sera aussi
comme entraîneur", a-t-il d'ailleurs souligné di-
manche, après la victoire en amical de la Juventus
face à Novara (5-0).

Avec les encouragements de Francesco Totti:
"C'est un homme en or, et j'espère qu'il va y arri-
ver (...). Andrea va devoir faire du Pirlo, c'est-à-
dire être au-dessus du lot, y compris sur le banc."

Sport 31
LIBÉRATION VENDREDI 18 SEPTEMBRE 2020

Pirlo au banc d'essai à la Juventus



Dans la vallée de Mexico, la “Cité des Dieux” renaît à la vie
Ces derniers mois marqués

par la pandémie, la "Cité
des Dieux" de Teotihuacan,

dans la vallée de Mexico, semblait
en hibernation. Avec le retour des
touristes, ce haut-lieu des civilisa-
tions préhispaniques renaît à la vie.

Le long de "l'allée des Morts"
qui s'étale entre l'imposante pyra-
mide du Soleil et celle, moins
haute, de la Lune, une centaine de
touristes aux visages masqués
déambulent jeudi sous un ciel gris,
pour la première fois depuis sa fer-
meture en mars, pour cause de
virus.

Au milieu de nombreux chiens
errants particulièrement placides,
certains visiteurs ont le regard
perdu voire halluciné de celui qui
aurait croisé le fantôme d'un des
habitants de cette ville, la plus
grande de l'Amérique pré-colom-
bienne, construite aux environs de
200 av. JC, abandonnée 8 ou 9 siè-
cles plus tard.

Mais surtout, pour la plupart,
c'est la première sortie depuis le ré-
cent allègement du confinement
recommandé par les autorités
mexicaines.

"C'est absolument merveilleux.
Je suis tellement contente ... Cette
immensité ... Tout me semble ma-
gnifique", confie à l'AFP Angelica
Tellez, 18 ans, les yeux brillants
d'émotion.

La jeune fille, dont le masque
glisse en permanence sous le nez,
vient de passer son bac à Guade-
lajara, dans l'Etat de Jalisco (ouest)
qu'elle va regagner jeudi soir.

Les autorités qui ont décidé de

la réouverture des lieux espèrent
que 3.000 personnes visiteront
chaque jour de 9h00 à 15h00 le site
enregistré par l'UNESCO au patri-
moine mondial de l'humanité, soit
30% de la capacité totale, avec les
restrictions sanitaires d'usage et
l'interdiction de gravir les deux py-
ramides ainsi que le Temple du
Serpent à Plumes.

Entre les pierres millénaires,
surgit le seul touriste chinois du
secteur, Tony Tang, 45 ans, un
homme d'affaires qui vit en Cali-
fornie d'import-export de biens de
consommation.

Il raconte qu'il avait en réalité
prévu de se rendre en Egypte le 7
septembre mais que son vol a été
annulé faute de passagers, à cause
du coronavirus.

"Je suis donc venu au Mexique
et maintenant je visite d'autres py-
ramides ... C'est incroyable, très
impressionnant", ajoute ce touriste
originaire de Pékin.

"J'ai beaucoup de chance",
avoue de son côté Paul Rallo, 42
ans, disc-jockey à Barcelone, qui
dit être venu "très vite pour être ici.
C'est incroyable ce qui a pu être
construit à cette époque. Je voulais

voir cela de plus près".
Il trouve que les Mexicains

sont "plus conscients" que les Es-
pagnols et observe que contraire-
ment à son pays de naissance, on
lui a pris la température avant qu'il
soit autorisé à pénétrer sur le site.

Des ouvriers s'activent pour
enlever les mauvaises herbes qui se
sont répandues sur le site, à l'image
du coronavirus qui sévit encore
fortement au Mexique. D'autres
reconstituent des marches usées,
truelle au poing.

La moitié des 110 échoppes
touristiques ont été autorisées à re-

lever leur rideau de fer et propo-
sent l'artisanat local sous toutes ses
formes notamment une multitude
d'objets colorés et de répliques des
pyramides, souvent "made in
China".

Ce qui ne semble pas être le cas
des statuettes exhibées par un arti-
san local, José Luis Fernandez, 47
ans, qui représentent le dieu du So-
leil et la déesse de la Lune taillées
par ses soins, affirme-t-il, dans la
pierre volcanique noire de la ré-
gion.

"Quel soulagement pour nous
de recommencer à travailler et de
gagner de l'argent pour nourrir nos
familles", dit-il en proposant à la
vente ses statuettes pour 800 pesos
pièce (environ 50 USD).

Une commerçante qui vient de
relever son rideau de fer dépous-
sière ses étagères avec un grand
chiffon jaune. Une autre balaye
énergiquement devant son
échoppe.

"J'ai l'impression de renaître à
la vie", soupire Moïses Oliva, 51
ans, qui raconte avoir survécu pen-
dant les mois de confinement
grâce à sa production de légumes
sur son lopin de terre dans la loca-
lité voisine de San Francisco Ma-
sapas.

"Je suis venue avec l'espoir de
voir quelques clients m'acheter
quelque chose", confie Lourdes
Guerra Oliva, 58 ans, elle aussi ha-
bitante de San Francisco Masapas.

Pour sa part, elle a pu vivre ces
derniers mois en vendant des vi-
traux qu'elle fabrique elle-même à
des églises environnantes.
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Ingrédients :
1 oignon moyen finement haché
1/3 de tasse d’huile d’olive
750g de viande hachées, boeuf  ou

agneau maigres
2 cuillère à café de cannelle moulue
1/2 cuillère à café de quatre-épices
1/4 de cuillère de gingembre moulu
1/2 tasse de persil frais haché
5 oeufs
500g de pâte en feuille
180g de beurre fondu

Préparation :
Faites préchauffer le four à 150°C.

Pour la farce: faites frire l’oignon, ajou-
tez la viande, mélangez bien et assai-
sonnez. Remuez le tout pendant 10 à
15 minutes avec une spatule de bois
jusqu’à ce que la viande soit cuite et

bien écrasée. Ajoutez le persil.
Battez légèrement les oeufs dans

un bol et versez-les sur la viande.
Faites cuire en remuant 1 ou 2 minutes
jusqu’à ce que l’apparail soit crémeux.

Verifiez l’assaisonnement et ajou-
tez des épices si vous le désirez. Lais-
sez refroidir.

Coupez chaque feuille de pâte en
trois rectangles égaux. Disposez-les les
uns sur les autres et couvrez d’un linge
humide. Badigeonnez un rectangle de
beurre fondu.

Déposez une cuillère à café d’ap-
pareil sur une largeur, relevez le bord
et les coins et roulez le cigare. Beurrez
un plat allant au four et placez-y les ci-
gares. Badigeonnez avec le beurre
fondu et faites dorer au four pendant
25 à 30 minutes. Servez chaud.

Cigares à la viande hachée 

Vous êtes ce que vous mangez comme le dit le
vieux dicton... et ce que vous buvez. Dans une

étude menée conjointement par la London School
of  Hygiene and Tropical Medicine (LSHTM) et
l'Université d'Exeter, dont les résultats ont été pu-
bliés dans PLOS Medicine, des chercheurs ont
constaté une corrélation directe entre l'achat de
boissons gazeuses et l'achat d'aliments hypercalo-
riques et désastreux pour le régime alimentaire.

Et peu importe que les bois-
sons soient pleines de matières
grasses ou allégées, les résultats
ont montré que les personnes qui
consommaient régulièrement des
boissons gazeuses et des sodas
étaient plus exposées au risque
d'obésité et avaient tendance à
acheter des aliments moins sains,
dont une forte proportion d'éner-
gie provenant d'en-cas sucrés.

Près de 9.000 foyers britan-
niques ont participé à l'étude. Les
données recueillies ont montré
que 48% des ménages achetaient
des volumes moyens à élevés de
boissons sucrées, et 16% des mé-

nages achetaient des volumes élevés de boissons al-
légées. Les autres ménages achetaient principale-
ment des jus de fruits, de l'eau ou des boissons
alcoolisées telles que la bière ou le vin.

Les ménages achetant de grandes quantités de
boissons sucrées ou allégées étaient plus suscepti-
bles d'avoir un statut socioéconomique faible, un in-
dice de masse corporelle (IMC) plus élevé et,
globalement, faisaient des achats alimentaires moins

sains, caractérisés par une forte
proportion d'énergie obtenue à
partir de collations sucrées – envi-
ron 18%.

«Ces ménages (qui achètent
beaucoup de boissons gazeuses)
pourraient bénéficier de politiques
ciblant les en-cas sucrés, afin de ré-
duire l'apport énergétique excé-
dentaire et de contribuer à réduire
les inégalités socioéconomiques –
par exemple, en étendant aux en-
cas sucrés la taxe que le Trésor bri-
tannique impose à l'industrie des
boissons sucrées», a préconisé l'au-
teur principal de l’étude, le Dr Ni-
colas Berger.

Oubliez les boissons gazeuses ! 
Fan de boissons gazeuses ? Les recherches 
montrent que vous ne mangez pas très sainement !


